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Modification de l'arrêté du 18 décembre 1950 instituant une comrris- 
sion administrative parilaire comm2tente à 


cours, 


l'egard 


du 


titulaire du groupement des contrôles radioelectriques. 


Vu la lo 16-2204 du 19 
[ ionnaire 

Vu le d { 1 { 1 2 1: 

n tra l + 

récitée du 19 o bre 194 
uon publique n° 4N-1:08 d 1 = 

Vu nstruction » du 2 1x 
de la loi du 19 octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 18 décembre 19%% \ 
nistralive paritaire mpèélente à £ li au 
groupement des ne rad t l 

irrèle 

art. 1e Les articles 1* L 1! ] E 
instituant une Wnmission adm stralive p ire 
des contrôles radioélectriques nt rein ir 

ivanfes 

Art, 1° - ]l est créé au grouper le 
riques une Commission administrative parilaire 

gard du personnel titulaire ci-après 

{# groupe Ingénieur en chef génieur ef 
ngémeurs des travaux, hefs de se nn, chef le 

« > groupe — (Contrôleurs prin paux ontrôlen 
des 1, E, M., agents mécaniciens prir ipaux, agent 
conducteurs des travaux. 

J groupe Commis principaux et commis A 
maîtres ouvriers d'état, ouvriers d'état, mécan el 
magasiniers auto » 

« Art. 2 Cette commission administrative pa 

a) Pour le groupe ne 1. — Représentants de l' 
un titulaire et un suppléant, Représentants du perso! 
el un suppéant 

« b) Pour le groupe ne 2 — Représentants de 
deux titulaires et deux suppléants, Représentants 


deux titulaires et deux suppléants 


: 
LLRELE ETES 
LL 


re 


11955 





personnel 











11956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


D Décembre : 








‘ ilaire € D} Repr nlamis du pré un lu e 
L , sl AL , 
Art. 2 Le présent arrêlé se publié au Journal officiel de la 
Ju 1 [ue À 
I 1 « LL | t 2 
} r ile} t d ‘ les ministres 
ra pi 4 
Le secrétaire gér du Gouvernement, 
ANI ALAT 
' 
} | 
‘ r d ya 
Le directeur de la fonction publique, 
ROG! GHÊGOIRE 


DOS —--—  — — 





Tableau d'avancement de classe pour l'année 1952 des admi- 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du ?2 décembre 1952 portant oréation d'un poste 
de secrétaire adjoint au conseil de prud'hommes de Nantes, 
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Décret du 22 décembre 1952 portant élévation de classe d'un magistrat. 











Décrets du 22 décembre 1952 portant nominations de magistrats 


Par décret en date du 22 décembre 1952, sont nor 
| lu procureur de fa République de 2e cia 
tions actuelles: 





A compter du îer novembre 1952 
M. Gaury, subelitut de 3° classe du procureur di 
près le tribunal de première instance de Caen. 


A compter du 31 décembre 1952.) 
M. Boutet, substitut de 3° classe du procureur de ! e 
près le tribunal de première instance de la Rochelle 
M. Svnvet, substitut de 3e classe du procureur de Ja } 
près le tribunal de première instance de Saint-Malo, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, sont nomn 
Magistrat à» l'administration centrale du ministère d: 
ayant rang de subsulut aljoint &e procureur de la } 
près le tribunal de première instance de la Seine, M. 1 

mag'strat à l'administration centrale du ministère di 
ayant rang de subslitut de procureur de la République de 
en remplacement de M. Leon, qui a été nommé juge au 

première instance de la Seine. 

Magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
ayant rang de substitut de procureur de la République d« 
M. Coucouréux, magistrat l'administration centrale d 
de la justice, ayant rang de substitut de procureur de la } 
de 2° ciasse, en remplacement de M. Larmarçhe. 
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Décret du 22 décembre 1952 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret en date du 22 décembre 1952, pris sur la pr 


Conseil supérieur de la magistrature, M. Crespy, juge au 
première instance de Toulouse, est chargé pour trois ans des ! 
de l'instruction audit tribunal en remplacement de M. M 


qui reprend, sur sa demande, ses fonctions de juge au 
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Décret du 22 décembre 1952 portant nomination de notaires 
en Algérie. 


Par décret en date du 22 décembre 1952, sont nommés: 
M. Champion (Fernand-Auguste-Louis), notaire à Télu 


tement de Constantine en remplacement de M. Benzak 
nommé à d'autres for uons. 
M. Chiche (René), notaire à Aïn-M'Lila (département dc 
tantine), en remplacement de M. Rosado (Marcel-Lucic 1 
à d'autres fonctions 
M. Fegloul (Maamar), notaire à Saïda, canton Nord (dér ent 


d'Oran), en remplacement de M. Massonnat (Georges-Jean), 1 
à d'autres fonctions. 
M. Gréau (Alexis-Auguste-François), notaire à Æl-Arrouc! 


tement de Constantine), en remplacement de M. Montjat 
nommé à d'autres fonclions 

ie. di. 

à © &— 





Décret du 22 décembre 1952 supprimant des offices, nommant des 
officiers publics ou ministériels, acceptant leurs démissions, conle- 
rant l'honorariat et transiérant des offices, 


Par décret en date du 22 décembre 1952: 

Sont acceptées les démissions de: 

M Depoux GUY Emile-Gaston , Notaire à la résidence d 
Canion de ce nom (LOrreze 


M. Brault (Charles-Léon-Paul-Marie), huissier du tril 
mière instance de Loudun (Vienne). 


M. Cancoin (Victor-Adolphe), huissier du tribunal de pr 
tance de Nogent-sur-Seine (Aube). 

M. Faure (Louis-Pierre-Jean), huissier du tribunal à 
instance d'Yssingeaux (Haute-Loirs 

M. Laplace (Jean-François-Marie), huissier du tri 
mière instance de Saint-Julien-en-Genevois (Haute-Savoit 


M. Thibault (Albert-Jean-Joseph), «huissier du tril 
mivre instance de Beauvais (Oist 


Sont supprimés : 
L'offlce de notaire À la résidence de Mevmac. cant 
vacant par suite de la démission acceptée ( 
\ r M. t el l 


ou par ses 


ayants droit, 








. 0-7 


ha Lt ct 


en En Cne<+ 








trats 


res 








miss 
95 Décemibre 1952 
Se 

à M. Depoux ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux nwis 

de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
« de retard, la somme de 2.730.000 F, à titre d'indemnité 

_ | conséquence, le décret du 22 octobre 1923 qui a ffxé à deux 





LAAL 


est réduit à un. 
e d'huissier du tribunal de première le & ! 
en-G vois (Haule-Savoie vacant par suite « \ dét 
se de M. Laplace (Jean-François-Marie), à charge par Me ( 
ju même tribunal ou par $ ) . t à \ 
y. Laplace ou aux ayants droit de « ici « « x 1 
nolitication du présent décret et avec jes TAUX € 
la somme de 174.364 F à tre ri 
aux conventions intervenues entr: s1 ; 
nrivés en date du 10 juillet 1952, enreg 
”. nsquence, le décret du 12 ! r 1 a { : 
le mbre des huissiers du tribunal de } - e de S 
} n-Genevois est modifié et ce nombre j à , 
rfce d'huissier du tribunal de première instar lArbols (Jura 
F par suite du déces de M. Lou ler A Leu ‘ ren 
nr MM. Barbe et Portet, huissiers du 
droit de verser aux avants droit de M, 1] É à de 
xx mois de la notificatior 1 présent d | 
aux en cas de retard, la somme de 700.090 F à 
La charge de ce payement sera à i ré 
M. Barbe payera: 525.000 F; M. Portet: 175000 F 
Ï mn l le décret 1 21 mars 14% fxé À 
nombre des huissiers du tribunal de } nière nce d’A s 


est modifié et ce nombre est réduit à trois 


mbre des nolaires du canton de Meyma est modifié et ce 





L'office de notaire à la rés pce de Thor 4 « 1 
ce nom ‘Haute-Savoie dont est titu'aire Me ( r if est trans 
téré dans le même canton, à la résidence de Crois 

Sont nommés 

M. Belet (Alexandre-Auguste-Louis notaire à la re e de 
Gennes-sur-Loire, canton de ce nom (Maine-et-Loire), en ren ( 
1 t de M Cocard Jos ph Marie-\ Oo Ï 

M. Bes (Henri-Elie-Joseph}, notaire à la ré de la 

le Marsanne (Drôme), en remplacen t « M 
Fm ouis-Gaspard), démissionnaire. 
M. Bois (Bernard-Robert-Jean), notaire à la r le M 
canton de ce nom (Sarthe), en | de 
M. I t (Louis-Silas), démissie ir 

M. ! tits (Pierre-Marie-Félix-Jear not à la résid e dé 
( Romaine, canton de ce nom (Vaucluse), en J ( 
de M. M n (Maur Marie), dén 

M. ] et (1 n-Chai é I e à le 

lorêt canton de Sami In 
ü M Massier / Aur 
M | LD ] C1 h Jai q 105 I iiré ir » r 
e nom (Lande n 1 l} | | 
} lém s BEL 
M hs Léon-M IS), e À \ 1 ‘ 1 
] m (Allier en ren icement de M. de \ ! J 
Maurice), d 
M. de Mijo!la (Claude-Marie-Aimé\, notaire à la ler le Pont 
ir-Turdine, canton de Tarare (| ( ré! I t de 
M. Grimand (Jean-Henri-Edouard), démi-:sior ire 

M. Ermeneux (Paul-Nar Pier notaire À ]la ré e de 
\ canton de Barjols (Var), er ! M. Le ] 

arthur), démissionnaire 

M lier (Paul-Emile), notaire à la résid de Saint-Ellier-les 
R ton de Carrouges Orne en rempacermment de M. Gau 

r -Uuustave), son père, démn 

M. anne {Michel-Paul), notaire à la résidence de Coulange-l!a 
L mon de ce nom ( t en rempla nt de M. Man 
dr ‘°0rges-Uodefroy), démissionnaire 

M. Huvey (Pierre Honoré). notaire À la vécidence d'Al n canton 

m (Orne), en remplacement M. Hu Henri-Jacques 
iémissionnaire 
” M Jamois Roger , notaire à la résid le Montmmirail, « n 
m (Sarthe), en rempiacement de M. Jamois (Armand 
son père, décédé 

M. ] rcq Jacques Arthur notai! À Ia résiderx de Digne 

{ : ce nom Basses-Alpes,, en 1er p'acen t d \M Taxy 
£ Jean), démissionnaire. 

M. Liaigre (Eugène-Henri-Ernest-R ymond notaire à la ?r ] ( 

Mars-la-Jaille, canton de ce nom (Loire-Inférieure), en rem 
t de M. Rousseau (Frar s-J n}, démissionnaire 
M. Luiggi (François-Mathieu-Sauveur), notaire à la résidence de 
. Canton de Moita (Corse , en ren placement de M Luige 
t - 
Etienne), son père, décédé. 
Menut (René-Raoul-Henri notaire À la r ler le Mont 
nton de ce nom (Hérault), en remplacé nt de M. { 
4 H ibert-Gaston décédé. 
Moreau (Henri-Victor-Léor notaire À Ja : let d'Autur 
uc ce nom (Sadne-<t-Loir: en rein né M. % ird 
Anloine-Marie-Josen] démissionnäairt 
M. Pons (Yves François Mic} nat es A ar de j la Q 
. raies, canton de r« non AY r rein ecrment 


n (l'aul-Marie-Lo 
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M. Bailly (Robert-Eugène), huissier du tribunal de première ins- 
tance de Rosnne (loire), en remplacement de M. Grafmeyer Complément à l'arrêté du ?3 let 1951 porta 

Au: e Louis-Mar'e), démissionnaire; avant de prêter serment, cycles d'enseignement et de 4. A nt een Jen 
Li y 4 \ à la caisse des dépôts et consignations la somme , g———. examens 
ue 1 00000 fra lui sera ronsignée pendant un délai de six mois organisés sous l'autorité du ministère de la justice et des jurys 
au fit de qui de droit, et ce sans préjudice des sutres disposi- dépendant de ce ministère dans les groupes prévus par je decret 
tiu {gurant au traié intervenu entre les parties du 10 décembre 1948. | 

M. Car n (Victor-Adolphe huissier du tribunal de première 
insl e Jo'gnv (Y e), en remplacement de M. Villie (Pierre- Le garde des sceaux, ministre de la justice, et | étaire 
Lou dén \ire d'Etat au budget, . 

M irtier (Joseph-Fmile-Francois-Rémi), déjà greffier de la jus- Vu l'ordonnance du D 1945 portant réforme de: !r3 temers ( 
t ke pair Serr èrt Ardèche), huissier du tribunal de première des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des p« 

nee de Tournon (méme département), en remplacement de et mililaires; ’ 
M rein (Lo Ma décéd Vu le décret ne 48-1879 du 10 décembre 1948 portant ! n d ’ 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou de 

M Chanas (Joserh-Etienne), huissier dn tribunal de première non fonctionnaires assurant, à titre d'occupation accesso re 
{ nee de Montélimar (Drôme en remplacement de M. Praux tâche d'enseigñerment, soit le tonctionnement des jurys 
(Louis-Jérome-Régis\, démissionnaire. ou de concours; 

: a ; Vu le décret ne 528 du 3 janvier 1952 modifiant le d« 

M. Faure (Louis-Pierre-Jean), huissier du tribunal de première 10 décembre 1948 susvisé : 

1 e d'\ zeaux (Haute-Loire), en remplacement de M. Jarry Vu l'arrêté du 23 juillet 4961 portant classement des cycles dense 

Pie Jean-Mare-Lucien iont la démission a élé acceptée par nement de préparation au concours et examens orga « 

11 décembre 19:6, à charge par lui de verser, avant sa ‘autorité du eninistère de !a justice et des jurvs dépeniant de ce | 
} on r- <- ent, à M "us ou à ses ayanis droit, la somme ministère dans les groupes prévus par le décret du 10 déce e 4448 
ue ‘(N) (NX) à tre d demnité. , 
: j È tent: 

M. Guillod (Joseph-Victor-Eugène), huissier du tribunal de pre- mater 2 ? ps Re ’ 
mière instance de Tarascon (Bouches-du-Rhône), en remplacement Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 23 juillet 1951 est complete 
de M. Dartois (Robert), dont la démission a été acceptée par par les dispositions suivantes : ; 
décret du 27 juin 19%51 « À titre exceptionnel, les con!érences inédites du stage an parquet 

à je nn CES dt faites par des personnalités hautement qualifiées pourront êre rén 

M.-Guitton (Raymond-Fe and), huissier du tribunal de première nérées dans les conditions et au taux prévus par l'article % du 
instance de c Nancy Meurthe-et Moselle , on remplacemerft de décret ne 52-8 du 3 janvier 1952, après accord du garde des sceaux 
M. Brégecot (Ernesi-Uldéric), démiss'onnaire. ministre de la justice, et visa du contrôleur des dépenses engagées 

M Kerloch Albert-Alain-Mathieu-Pierre). huissier du tribunal de - PPS pe RD Vde ere nu À { 
première instance dd Quimper (Finistère), en remplacement de ble des st — a 0 d' — mé : sessloi Nu 
M. Inisan (Jean-François), démissionnaire. SUERDIO Ps SG EU COUR CE 70 ER, 0 

«53 &rt. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du À tobre 

M. Larlace (Jean-Fran rs ie), huissier du tribunal de premiere 1952 À sera publié au Journal officiel de la République francaise 
Mmstanre de Chambéry (Sax , en remplacement €e M. Dufournet œ 
{Charles-Victor), démissionnaire. Fait à Paris, le 15 novembre 1952. € 

L rde sceaux, ministre de la justice 

M. Lespinasse (Jean Francis), huissier du tribunal de première y _ gs ; pu D de À. L ] 
instance de Lyon (Rhône), en remplacement de M. Vuillermet (Jean- Pour le garde “à ee dl  — de la 

*ph-Roger), démissionna're 

Le directeur du cabinet, 

M. Louis (Daniel-Maurice-René), huissier du tribunal de première PERIER D& FÉRAL ] 
Instance de Toul (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Mar- : , 
tin (Henri-Jules-Louis), démissionnaire. : | Le na A Sr tio i 

our le secrétaire d'Etat et par ation: 

M. Meignen (Marcel), huissier du tribunal de première instance , . Le directeur du a et 8 
de Meaux (Se'neet-Marne , en remylacement de M. Philippe (Jean), , g—— =, dite { 
[0 1 « M? re , + © 

M. Neimari “Antoine-François-Marie), huissier du tribunal de : 
première instance de Bastia (Corse), en remplacement de M. Sca- 
niglia (Domini jue Marie), décédé Administration pénitentiaire, ! 

M. Perrin (Elie-Marius), huiseies du tribunal de première instance 

1 1 : té du 18 décembre 1952: 
de Sa nt-Flour (Cantal), en remplacement de M. Vert (Jules), mort Par arré 
pour la France — Sont nommés, par nécessité de service, eurvelllants chefs 
1 _— . (3 classe) : 

M. Villié (Pierre Louis), huissier dun tribunal de première fns- : : nf ; Lans ss 
om e _ sens v en remplacement de M. Philippe (Gustave- me Pass T'es See LUN nse;, ( 
Auguste-FEdmond), décédé x È , , 

De la maison d'arrêt de Bastia: M. Vaillard (Auguste), surveillant 
. chef (3 classe) à la direction de la circonscription pénitentiaire de 

L'honorariat est conféré à Marseille. 

M. Ducos (Franço's- Achille Louis-Ak honse), ancien notaire de rm nommée, en la même qualité: 
lu résidence de Salvagnac (Tarn pond agricole de Casabianda: Mme Vergnaud (Marie $ 

M. Huc (Robert-Adrien-Auguste), ancien notaire de Ja résidence Louise) surveillante de petit eflectif (3° classe) à la maison d'arrêt 
de Calai Pas-de-Calais de Bastia. 

M. Mahou (Abel-Joseph), ancien notaire de la résidence de Baugé Est réintégrée, en qualité de surveillante de petit efecuf 
(Maine-et-Loirt (3 classe) : 

hit " ; A la maison d'arrêt de Bastia: Mme Vaillard (Apollonie sur 

M. Thibaut (Albert-Félix-Antoine), ancien greffier en chef du tribu- veillante à l’ex-maison d'arrêt de Falaise, actuellement en dis 
pal de première instance de Perpignan (Pyrénées-Orientales). bilité. 

M. Fauvillon (Albert-Henri), ancien greffier de la justice de paix de ET NE | 
Montbarnd (Côte-d'Or | 

J Par arrêté du 48 décembre 1052, sont nommés, À compiler du 

M. Ca let Geor s-Henr , ancien huissier du tribunal de pre- 28 août 1952, éducateurs stagiaires à la maison centrale de Uae 
mière Inslance de Re hel (Ardennes MM. Negre (François), Messioux (Marius), surveillants auxiliaires | 

M. Marguerite (Achille-Frédéric-Pierre), ancien huissier du tribu- à la maison centrale de Caen. 
nal de première instance de Mortain (Manche). RES RER: DEC EEE 

M SIzZaireé Aiyard le oseph) ne ss1 u ib î { 
première inst : #7 gr pee + os huissier du tribunal @e Par arrêté du 18 décembre 41952, sont mutés, par nécessité de 

É "_. , service, en la même qualité: 
= 0 ®—— A la maison d'arrêt de Charleville: M. Clementz (Albert 
lent chef (hors classe) à la maison de correction de Stra: bourg 
A la maison d'arrêt de Nancy: M. Puisais (André), surve 
Décret du 22 décembre 1962 déclarant un officier ministériel adjoint (1re classe) à la maison de correction de Strasbou'g 
démissionnaire de ses fonctions. A la maison de correction de Strasbourg: j 
M. Muenier (Paul), surveillant chef (hors classe) à 1 
d'arrêt de Charleville. ) 
| lu 22 décembre 1952. M. Lalanne (Jean-Raoul). M. Barraqué (Jean), surveillant chef adjoint (2° class , 
t de première instence de Condom (Gers). est pénitentiaire d'Œrmingen. 
démi e de ses fonctions : Mme Muenier, née Bourmand (Madeleine), surveilla 
eflectif (1r° classe) à la maison d'arrêt de Charleville, f 
— @ ®———— 
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Par arrêté du 18 décembre 1952: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraile: 

A compter du 1° janvier 1953: 

M] Chazal (Lucien), surveillant (tre classe) À la maison d'arrêt 
de Caen (application des re ions de l'article 4, parag 
du code des pensions de retraite 

M. Rosier (Casimir), street 
de bee re (application des dispositions de 
du code des pensions de retraite). 

À compter du 15 janvier 1953: M. Girault ‘Pierre), surveillant 
que classe) à la maison cenlrale de Caen t ion” des disposi- 
tions de l'article 5, paragraphe 1er, du eode des pensions de retraite) 


jpne 2%, 


(fre classe) à la maison d’arrèt 
l'article 4, paragraphe 2, 


sont admis, d'office, à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite : 





A compter es »” par 1953: M. Blanc (Jean), commis 
are classe) à la maison cet le de Melun (a callion des dispo 
sitions de l’article 4, paragraphe +, du code des pensions de 


retraite 

A apter du 26 janvier 1953: Mme veuve Bassieux, née Paroche 
surveïllante (ire classe) à Ja maison d'arrêt de Douai 
{application des dispositions de l'article 4, paragraphe 2, du code 
des pensions de retraite). 


6 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité 

A la maison centrale de Nîmes: M. Rouger (l'lvsse), surveillant 
chef adjoint (fre classe) à la maison d'arrêt de Marseille-Baumeties. 

iux prisons de Mulhouse M Voegele René), surveillant 
(4 classe) à la maison d'arrêt de Rouen. 

A la maison centrale de Rennes: Mile 
Jante (4e classe) à la maison centrale de Haguenau. 


Est rapporté l'arrêté du 12 novembre 1952 mutant en la même 
qualité, par nécessité de service, à la maison d'arrêt de Pau 

M. Expert (Jean), surveillant (2° elasse) à la maison d'arrèt de 
Perpignan, qui est maintenu dans son ancienne résidence. 


Sont mutés, sur Leur demande, en la même qualilé 

au centre pénitentiaire Ney, à Toul: M. Nicolas (Roger), surveil 
lant (3° classe) à la maison de correction de Lyon 

Aux prisons de Fresnes: M. Merrien (Yves), surveillant (fre classe) 
à la maison d'arrêt de Quimper 

A la maison centrale de Nimes: M. Martin Omer), surv 
{ire classe) à la maison d'arrêt de Marseille-Baumeties. 

A la maison d'arrêt de Marseille-Baumettes: M. Cham] J'an 
surveillant (3° classe) à la maison centrale de Nimes 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Huberty (Antoine), surveil- 

nt (2e classe) à la maison centrale de Fontevrault 


Est placée d'office en disponibilité pour une période de six mois 


A compter du %3 juillet 1952: Mme Gautherean 
lante de petit effectif ({re classe) à 
congé de longue durée. 


Mar'e), surveil- 
la maison d'arrêt d'Evreux, en 


Sont acceptées les démissions de: 
Mme Jori (Alice), surveillante (4 classe) à la maisoñ centrale 
@æ Rennes. 


Mile Lebon 





(Andrée), surveillante (5e classe) d'établissement péni- 
tenliare, maintenu provisoirement à l'institution publique d'édu- 
Calion surveillée de Lesparre à compter du 18 novembre 1%:2). 

—É 


Education surveillée, 





Par arrêté du 17 décembre 1952, est nommé, en qualité de profes. 
Beur d'agriculture stagiaire à l'institution publique d'éducation sur 
Ycilée de Belle-lle-en-Mer: M. Chardonnet (Roger swucteur agrt 
coe slagiaire audit établissement. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 22 décembre 1952 portant intégration 
dans le cadre des agents supérieurs. 





Par Keret en date du 2 dé 


Es? rapporté le déc 


cembre 1952: 
ret du 7 septembre 1945 par lequel M. Girandet 


{Ja > « . 

: lues-Marie-François-Antoine }, consul général, à été admis à 

# .® Vaioir ses droits à une pension de reiraile, à compter du 

' More 1945. 

=. raudet est Intégré dans le cadre des agents supérieurs du 
re des affaires étrangères, en qualité d'agent supérieur de 


1" c'asse, je échelon 





—à @ 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Décret du 22 décembre 1952 portant mise à la retraite 
d'un ministre plénipotentiaire, 


Par décret en date du 22 “«nbhre 1952, M. La | (Erm e}- 

\ M } l h 

0] i admis à Îf = s à le t Le 
20 
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Tableau supplémentaire d'avancement pour l'année 1952. 





I Tr te j { ? 1 1 - € 
\f Bra { r 
» 4 » —— 
PROMOTION 
Par ar du ® 4 { 6 - } te 
> €, 17 ‘ Î 
M. Brasseur (Léor s re d'O le tre (er cl nn 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 décembre 1952 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste, 


Dar 4 rot à 1 ») décembre ‘ ea 
Ï pe ta ii G dm sa \ tE 16 
d'Auslet:!tz, à Marseille, est légalement reconnu. 

—$ © 





Décret du 22 décembre 1952 approuvant Ia cession par l'Etat 
à la commune d'Oued-Athmenia de terrains domaniaux, 


Par | ] > deécem Lt 
{ { ( 1 | en 
{ 4 © re 1992, aux uezs UUry à 1 a 1 LUI 
l'Oued-Athmenia (dépar t de « m l prix 
5.74% 4) ! U pe t * ) " Le 
11 | e {a L L 4 ‘ } 
res 81 ares 75 centinres) et 3 à Me 4, , | int 
du sous-lotissen du lot n° 33 du plan de 
—@ © © — —— — 





Constitution du jury des concours organisés pour le recrutement 
d'officiers de paix des compagnies répulicaines de sécurité et de 
la commission chargée de prononcer l'intégration d'ex-fonction- 
naires dégagés des cadres. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret no 50-1319 1 8 octobre 199 portant nraanisation 
du recrutement des offi y de paix des compagnies répu iines 
de sécurité; 

Vu le décret du 6 Juillet 1951 modifiant le décret n° 50-1319 du 
23 octobre 1950; 

Vu l'arrôté du 99 septembre 1952 a t 16 ri t de 


cinquante officiers de paix, 


A rte 

art fer, — ] L l'off r | t 
+ more 1% vtt ar Lartnrie ?° ÿ À 1 lu 
5 ibre 192 1 l 

Président 

Le directeur du personnel et du matériel de la police ou son 

revrésentent, 
Vice- { 
M Ç L 1 t 1F le : 1 if rt A 1 " le 
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Membres. 


M. Cost chef de 
altériel de la police, 

M. Crochet-Damais, chef de bureau à la direction du personnel 
et du matériel de la police. 

M. Callard, chef de bureau à la direction du personnel et êu 
matcriel de la poire 

M. Bignebat, administrateur civil 
ekers et du contentieux 

+r, chef de l'état-major des compagnies républicaines de 


bureau à la direction du personnel et du 


à la direction des services finan- 


commissaire divisionnaire, chef du service spécialisé 
Oyat principal à la direction des renseignements 
généraux. 

M. Ribevrolle, comenissaire 
et du matériel de la police. 

M. Dana commandant principal à l'état-major des compagnies 
népublicaines de sécurité 

M. Esmiol, commandant à l'état-major des compagnies régubli- 
enines de sécurilé, 

Art. 2. — Le jury du concours d'officier de paix des 8, 9%, 10 et 
41 décembre 1952, prévu par l’article fer ($ B) de l'arrêté du 30 sep- 
tembre 1952, est composé comme à l'article 1e «ci-dessus, mais 
il éera assisté d'un professeur ou d'un agrégé des facultés de droit 
el d'un professeur agrégé des lettres. 

Art, 3 Sont désignés pour apprécier les aptitudes des candidats 
en langues vivantes (épreuves facultatives) : 

M. Marabulo, commissaire divisionnaire à la <ommission inter- 
palionale de police criminelle (langue italienne), 

M. Miramon, commissaire divisionnaire à la direction des ser- 
vices financiers et du contentieux (langue espagnole). 

M. Aube, commissaire principal à la commission internationale 
& police crieninelle (langue anglaise). 

M. Goldenberg, commissaire de police à la commission internatio- 
pale de police criminelle (langue allemande). 

Art. 4 La commission d'intégration prévue au paragraphe F 
de l'article 6 de l'arrêté du 9% septembre 1952 est composée ainsi 
qu'il auit 


principal à la direction du personnel 


Président. 


Le directeur du personne] et du matériel de Ja police eu son 
péprésentant, 


Vice président 


M. Slcot, directeur de servie actif, chef de l'inspection générale 
des services et écoles de pallce, ou son représentant. 


Memnires 


Le directeur de la fonction publique ou son représentant. 

Un fonctionnaire de l'administration à laquelle appartenaient les 
fonctionnaires à reclasser, 

Le directeur du centre d'orientation professionnelle et de réemploi 
des fonctionnaires et agents des services publks ou son repré- 
sentant 

Le chef du bureau du recrutement et de l'instruction à la sous- 
direction du personnel de la sûreté nationale. 

Le chef du bureau des personnels en tenue de la sûreté nationale 
et des personnels de police d'Etat 

Le chef de l'état-major des compagnies républicaines de sécurité. 

commandants, officiers principaux ou officiers des compa- 
épu uines de sécurité membres des commissions aéminis- 
partiaires 
Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
l'application du présent arrêté 
Fait à Paris le 6 décembre 1952, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JRAN VERDIER. 


++ 








Secrétaires d'admimistration. 


2 décembre 49%2, M. Malmejean (André), eommis 
dégagé des cadres en application de Ja loi du 
, est reclassé à l'administration centrale du ministère 
n qualité de secrétaire d'administration de dre çlasse, 
vec un reliquat d'anciennelé de 4 an 8 mois dans 


arrôté aura eflet à compter du 16 septembre 1952. 





Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Jean-Marcel Marti 
d'administration stagiaire, est titularisé, en qualité de 
d'administration de 2 classe, 1®# échelon, à compter du ! 


195. 
— "2 $——— 


Par arrêté du 2 décembre 1%2, M. Jacques Fremont 
d'administration stagiaire est titularisé, en qualité de 
d'administration de 2 classe, 1 échelon, à compter du 1° à. 


— +0 — 


Par arrêté du 22 décembre 1952, MHe Lucette Chapou, s 
d'administration stagiaire, est tiltularisée, en qualité de re 
d'administration de > classe, {+7 échelon, à compter du 14° aoû 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 12 décembre 1952 portant Concession 
de la médaille militaire, 


Par décret du Président de la République en date du 12 décem 
bre 1952 rendu sur la proposition du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la marine 
vu la déelaration du conseil de l'ordre national de la Légion d hon 
neur en date du 2 décembre 1952 portant que les dispositions dudit 
cécret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire a été concédée aux officiers mariniers 


et marins dont les noms suivent: 
, 


(Pour compter du #1 novembre 1952.) 
ARMEE ACTIVE 
DÉCORATIONS AVEC TRAITEMENT 
A. — Tableau spécial de l'aéronautique navale. 


Ravet (Denis), maître radio volant, mle 34-R-37; 15 ans 6 mois de 
services. 

Laurent (Georges), maître mécanicien volant, mle 15385-T-42; 11 ans 
1 mois de services. 

Vigneau (Yves), maître mécanicien mot. 
15 ans 2 mois de services. Cité. 

Cavaillès (Louis), maître radio volant, mle 636 Biz. 42; 9 ans 2 mois 
de services. 

Prémel (Louis), premier maître mécanicien av. volant, mle 51 Cas 
33; 19 ans 6 mois de services. 

Clément (Lucien), maître radio volant, 
8 mois de services. 

Péron (Hervé), maître pilote aéro, mile 3812-B-37; 15 ans de ser 
vices. 

Le Hir (Yves), premier maître armurier aéro volant, mle 3191-B 3% 
14 ans 3 mois de services. Cité. 

Deniel (Gustave), maître radio volant, mle 8031-C-45; 7 ans 7 moi 
de services eflectifs, 9.064 heures de vol majorées, soit 12 mois de 
bonifications. 

Vergnon (Marcel), maître mécanicien volant, mle 5505-C-35; 17 ans 
1 mois de services. 

Guillot (Henri), maître mécanicien mot. avion volant, mle 184 R39 
12 ans 7 mois de services. 

Nicolas (Robert), maître radio volant, mle 1521-T-43; 12 ans 6 mois 
de services. 

Craff (Charles), second maître mécanicien volant, mle 2%M0-T 41 
{1 ans 2? mois de services. 

Guillaumot (Paul), second maître mécanicien volant, mle 1229 B45; 
1 ans 8 mois de services effectifs, 8.209 heures de vol majorfes 
soit 11 mois de bonifications. 

Dereuder (Robert), second maître radio volant, mle 11266-T-41; 15 ans 
4 mois de services. 

Roussel (François), maître mécanicien mot, volant, mle 414 T4 
12 ans 8 mois de services. Cité. . 

Serres (Denis), second maître mécanicien volant, mle 4461 
13 ans de services. 

Auzeau (Marc), second maître armurier aéro volant, 
8 ans de services. Cité, 


volant, mile 1317-R 3; 


mile 21691-T-41; 12 ans 


mile E1 €-41 
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iranien 
B. — Tableau normal. 


rmuriers d'aéronautique volants, mécaniciens d'avions volants, 
mécaniciens de moteurs d'avion volants, mecaniciens électri 
aens d'équipement d'avion volants, navigateurs contrôle us 
d'aéronautique, photographes d'aéronautique volants, pilotes 


d'aéronautique, raduristes volants, radiotélégraphistes volants 


t. — À 


Roig (Eugène), maître radio volant, mile 66-Cas-42; 10 ans 2 mois 
de services. Cité. | | 

Martinez Gabriel), maître radio volant, mle 9%3%4-Biz-38 ; 13 ans 6 mois 
de services. Ê : 

prigent (Pierre), maïtre radio volant, mile 14178-B-3%; 14 ans 7 mois 
de services. ; | 
Piquernal (André), second maître armurier aéro-volant, mle 1832 
R-H: 14 ans 2 mois de services. 2 fois cité 

Deschamps (Pierre), maitre pilote aéro, mile 15S0-L-$; 17 ans de 
services. | SERA 

Kerneis (Jean), maître mécanicien avion volant, mile 662-B-37; 15 ans 
ÿ mois de services. | 

simon (André), maître pilote aéro, mle 4065 B-38: 14 ans de services 

Gachet-Mauroz (René), maitre mécanicien moteur voulant, mile 170e- 

": 15 ans 11 mois de services 

Briend (Raphaël), maître mécanicien volant, mile 3199-B-38; 14 ans 

3 mois de services. 


2. — Armuriers, boulangers, canonniers, charpentiers, chauffeurs, 

É cuisiniers, détecteurs, électriciens, électriciens 4 artiltere, 
nydrographes, maîtres d'hôtel, manœæuvriers, mécaniciens, 
opticiens télémétristes, pilotes de la flotte, radiotélégraphistes, 
timoniers, torpilleurs. 


Le Vu (Jean), second-maitre manœuvrier, mile 112%-L 371: 15 ans 
3 mois de services. 2 fois cité. 

Nédélec (Jean), second-maître canonnier, mie 16:2-B-33: 19 ans 6 mois 
de services. 

Salou (Gouiven), quartier-maître cuisinier, mile 327-B-35; 17 ans 
$ÿ mois de services. 

Le Tareau (Célestin), second-maître chauffeur, mle 203-B-33; 19 ans 
11 mois de services. 

Ferrero (Lucien), maître électricien, mile 4347-T-35; 17 ans de ser- 
vices. Cité 

Bars (Jean), maître manœuvrier, mile 97%-B-36; 16 ans 8 mois de 
services 

Hervé (André), second-maitre cuisinier, mle 1244 B-31; 21 ans 8 mois 
de services. 

Rannou (François), second-maïtre mécanicien, mle 1948-B-34;, 48 ans 
8 mois de services. 

Philibert (Roméo), premier maître mécanicien, mle 973-T-3%6; 16 ans 
5 mois de services. Cité. 

Péden (Goulven), second maître chauffeur, mile 2643-B-%; 17 ans 
3 mois de services. Cité. 

Maze (François), quartier-maitwe chauffeur, mle 2%45-B-3%3; 19 ans 
2 mois de services. Cité. 

Chavet (Louis), maître mécanicien, mile 1426-B-%4; 18 ans 8 mois 
de services. 

Bothoa (Jean), maître électricien, mile 2515-B-34; 18 ans 2 mois 
le services. 

Jégo (Jean), second-maître mécanicien, mile 3SL-83; 18 ans de 
serv es 

Petithois (Joseph}, maître mécanicien, mle 312-L-32; 20 ans 3 mois 
le services. 

Todesco (Tarsille), maître opticien télémétriste, mle 2231-T-34: 15 ans 
10 mois de services. Cité. 

Le Deun (Jean), second-maître manœuvrier, mle 1719-B-31; 18 ans 
© mois de services 

Le Calvez (Yves), maître mécanicien, mile 2%55-B-33; 18 ans 1 mois de 
servi rs 

Loadou (Yves), quartier-maître canonnier, mle 2206-B-%; 17 ans 
2 mois de services. 

holley (Jean), second maître opticien télémétriste, mle 1708-C-35; 
17 ans 1 mois de services. Cité. 

Bon (Michel), premier maître pilote de la flotte, mile 2414-B-%4; 
17 ans 7 mois de services. Cité. 

Berthou (Christophe), second maître mécanicien, mle 1595-B-%; 
16 ans 8 mois de services. Cité. 

dotéreau (René), second maître mécanicien, mle 214-R-3%6; 14 ans 
10 mois de services. Cité 

Hillion (Etienne), maître mécanicien, mle 870-L-35; 17 ans 8 mois 
de services Cité 

Hervé (Eugène), quartier-maître chauffeur, mile 3633-B-37; 145 ans 
te services, Trois fois cité. 

Mahé (Charles), second maître timonier, mle 722-B-35; 17 ans 5 mois 
de services. Cité. 

Venthron (Joseph), second maître mécanicien, mle 2067-T-37; 15 ans 

_ 1 mois de services. Cité. 

Le Page (Jean), quartier-maître canonnier, mle 2024-B-37; 45 ans 

$ mois de services. Deux fois cité. 





mois de servi 
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ur (Yves second maître méca let nie 1,21 H36: 16 ans 
inois de services. Cité 
onstant), second maitre manœuvrier, mile 6S5-B3%6: 19 ans 
mois de services. Cité. Pour compter du 14 ; t 1992, veille de 
radiation des contrôles de 1! ivité 
Robert), second maitre timonier, mle 699T-37: 15 ans 
services. Cité. Hlesc 
d e charp r, mle 123% B33: 19 a \ 
Maurice), st dd n Û Jeur ps }, 19 ans 
e servires 
I t nier 1! e ra ue * I 19 an Il 3 
Maurice), se nd maître { en, mie 2927-C%3: 19 ans 
Joseph}, second maître ect en, mile 22350-B%4; 18 ans 
dde servires Lite 
André), maître radio, mle 528 B-%: 16 ans 9 mois de ser 
itê. 
Jules), second maître cuisinier, mle 1485-C-32:; 18 ans 6 mois 
ces 
re), second maître canonnier, mle 938-B-37 15 a! N fois 
ces, Trois fois cité 
t tre « en nie J1-B%4; 18 à mois de 
idré), second maitre torpilleur, mle M1-B-%5; 17 ans 2 mois 
de services. 2 fois cité 
iore), second maître mécanicien, mile 1526-B-33: 19 ans 
services, 
Gaston), second maitre mu icien, mmle 3N12-T-5; 19 ans 
de services 
in), Imnaitre limonier, mie S°3-B 35; 16 ans 10 mois de 
Pour compler du 31 juillet 192 veille de sa nomination au 
fficier des équipag: 
Jean), second maitre tor eur, mnle 15:2-B-% 15 
de services. Cité 
Vincent), maître mécanicien, mle 34%7-B-%6; 16 ans 2 mois 
es L 
in (Pierr« Inaitre nm icien, mie 9XS6-B-37; 15 ans 2 n 
es. LIté 
bert), maître mécai en, imnle 93409-B-36; 16 ans 2? mois 
servires Cité 


Jean), maître mécanicien, mle 427-B-3; 19 ans 9 mois de 


Pallier (Antoine), premier maître manœuvrier, mle 813-B-37: 14 ans 
de services. Pour compter du 31 juillet 1952 veille de sa 
nomination au grade d'ofticier d'équipages. Cité 

(Yves), maître manœuvrier, mie 917-B-36: 16 ans 8 mois de 


2 fois cité 


(Guy), second maitre manœæuvrier, mile 2295T-37; 15 ans 
de services. Cité. 

joseph), second maître chauffeur, mle 2517-B3%1: 21 ans 
de services. 


Toussaint), second maître manœuvrier, mle 1025-L-%4 


3 mois de services. 
(Marie) 
services. Cité 

André (Yves), second maître chauffeur, mle %872-B-%#: 20 ans ? mois 
services 

(Yves), second maitre inonnier, mile 1309-B-%6: 15 ans 
5 mois de 


, Maître manœæuvrier, mile 3004-B-22; 20 ans 2 m 


services. Pour compter du 8 décembre 1951 vellle de sa 
des contrôles de l'activité 


(Joseph), maître mécanicien, mle 2389-L-28; 2% ans 2 mois 
services, 

(Léon), second maitre canonnier, mile 1194-L-%6: 16 13 
de services. Cité, 
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Bertrand (Eugène), second mañire électricien, mle 3%58-R-38; 14 ans 
8 m de service 
de sa disparition 

Demoy (Laurent), maître manœæuvrier, mle 911-B-%6; 16 ans 8 mois 
de services 

Rémond (Jean), maître manœuvrier, mle 2770-B-3%6; 16 ans 2 mois 
de services 

Keinel tGaston), second maître chaufleur, mle 821-R-32; 2% ans 

ImnoIs de servires 


Lecarpentier (Victor), second maître canonnier, mle 1685-C-%5; 17 ans 


5 InOIS de services. 

Bescond (Jean), maitre manœuvrier, mle 3%26:-B-%; 17 ans 2 mois 
de services 

André (Amédée), second maître canonnier, mle 362:-B-5; 17 ans 
1 mois de services. Cilé 

Jacq (Jean), second maître mécanicien, mle 3451-B-%4; 18 ans 3 mois 
de services, Lilé 

Guillou (Jean), maître mé en, mle 7%82-B-33; 19 ans 8 mois de 

Revsset (Henr second maître mécanicien, mle 3101-T-37; 15 ans 
B mois de services. 


Beliot (Jean), maître électriclen, mle 709-B-37; 15 ans 9 mois € 


André (Mathurin), second maître mécanicien, mle 2747-R-%5; 17 ans 
2 mois de services 

Amelir René), maitre armurier, mle 789-L-34: 17 ans 5 mois ée 
ervices, pour compter du 18 septembre 1951 veille de sa radiation 
di contrôles de l'activité 

Coupa (Pierre), maître manœcvrier, mle 2089-B-%; 17 ans 6 mois 

ut scrvices, 

Jourdren (Joseph), maître mécanicien, mle 1959-B-25; 17 ans 8 mois 
de servires 


Mavaer (lervé), second maître canonnier, mile %60-B-35; 17 ans 


L'Helgouarch (Pierre), maître armurier, mle 1523-B-3 ; 19 ans 8 mois 
de service { 

Taylor (Edouard), 1e maître détecteur, mle 97-C-%6; 16 ans 7 mois 
de servicors 

Le Roy (Auguste), maître armurier, mle 3715-B-32: 2% ans 2 mois de 
ærvires 

Le Berre (Pierr second maître canonnier, mle 1381-B-34: 48 ans 
8 mois de services, 

Cointe Henri), second maîft électricien, mle 847-B-:; 16 ans 


10 mois de services 
nt (Henri), second maître maître d'hôtel, mle 1484:-B-35; 47 ans 
: mois de services 


Hentz (Pierre). second maître timonier, mle 2#6-C 


15 ans 2 mois 
de services. 3 fois cité. 

Van Torre (Georges), maître chauffeur, mle 40-L-33; 19 ans 9 mois 
de servires. 

Coadou (Jean), second maître chauffeur, mle 3768-B-35; 16 ans 
10 mois de services, Clé. 

Breton (Le second maître chauffeur, mle 179-B-%5 ; 47 ans #1 mois 
de services. 2 fois cité, 

Behra (Alphonse), maître canonnier, mile 2229T-3; 19 ans 3 mois 
oe services 

Geille (Norbert), ter maître détecteur, mle 1193 B-#; 16 ans 7 mois 
de services. Clé, 

Picard (Aimé), quartier maître, canonnier, mile S805-T-39; 18 ans 
8 mois de services. Cité 

Thomas (Fugène), second maître manæuvrier, mle 773-L-3; 19 ans 

mois de services 

Stéphan (Alain), maitre mécanicien, mile 4118-B-3%5; 17 ans 2 mois 
de services. Cité. 

Lelionna (Jean), second maître mécanicien, mile 3441-B-%: 16 ans 
2 mois de services. Cilé, 

Brégéard (Victor), ter maire cunonmier, mle 516-T-31: 18 ans 8 mois 
de services. 

Dily (Jean), second maitre mancœmuvrier, mle 3013-B:37: 14 ans 
2 mois de services. 2 fois cité. 

Conan (Joseph), maître canonnier, mle 2500-B-3%5; 17 ans 3 mois de 


ervires 


Mauffré (Marcel), maître mécanicien, mle 3065-T-%; 17 ans 2 mois 
de services, 

, «wa (Da en), maître mécai en, mile 2%05-T-3%%: 18 ans 8 mois 
de services 
navot (Yve second maître manœuvrier, mle 979-B-38; 14 ans 
8 mois de services. 2 fois elté. 

Rio (Robert), maître électricien, mle %M7L-34: 18 ans 2 mois de 
services 

Drogou (Mar ter maître mécanicien, mle 2130-B-37; 15 ans 
2 mois de services 

Lolo ;Léon), second maître timonier, mle 288B-%; 17 ans 3 mois 
de sert 


Nagard (Théophile), second maître canonnier, mle 145-L-35; 17 ans 
m te services. Clé 


d (Fuyène}, quartier-maître chaufleur, mle 2726-T-37; 14 ans 


ser vices. 








Le Blain (Auguste), second maître canonnier, mle 4971] 15 
Cité pour compter du 23 septembre 1952 veille 6 mois de services. Cité. 

Gueguen (Yves), quartier-maître chauffèur, mile 3769-R x ans 
9 mois de services. Cité. 

Le Jourt (Yves), second maître canonnier, me 1546B % 
5 mois de services. 3 lois cité. 

Le Bris (Noël), maître mécanicien, mile 627-L-36; 46 an: 
de services. 

Kremer (Raymond), second maître timonier, mle 5947 ans 
9 mois de services. 

Abiven (René), quartier-maître canonnier, mile 2&-B-37 ans 


11 mois de services. Cité 
Dubois (Jean), second maître chaufleur, mle L-408- C3; 1: ans 
10 mois de services. 


Denis (Auguste), premier maître mécanicien, mle 5960-T-28 ans 
2? mois de services. Cité. 
Deloix (Michel), second maître mécanicien, mle L-461-T-3 ans 


2 mois de services 

Coualan (André), second maitre manœuvrier, mle 2556-B-2%: % ane 
2 mois de services. 

Péron (Louis), quartier-maître chauffeur, mle 219-B-36 ; 16 ans 1! mois 
de services. Cité. 


Mazé (Alain), second maître manœuvrier, mle 898-B-32 ; 18 an oi 
de services. Cité. 
Thomas (Albert), maître manœuvrier, mle 724-B-35; 17 an: ois 


de services. 

Kérivel (Roger), second maître manœuvrier, mie 8S89-B28;: 11 ans 
8 mois de services. Cité. 

Cojean (Raphaël), maitre manœuvrier, mle 3362-B-34; 48 ce 
services, 

Carbonel (François), premier maître mécanicien, mle 442:T x 
17 ans 2 mois de services, 

Guillerme (Jérôme), second maître mécanicien, mile 35988 4: 
21 ans 2 mois de services. 

Guennec (François), second maître chauffeur, mile 3476-B-%5; 16 ans 
8 mois de services, Cité. 

Gesnouin (Auguste), maître torpilleur, mle 295-C-35; 17 ans © mois 
de services. Cité 

Milin (Louis), maître canonnier, mile 259-B-36; 16 ans 14 mois de <er 
vices. Cité. 

Le Baut (Jean), second maître timonier, mle 541-B-33; 49 ans 9 mois 
de services. 

Boccou (Pascal), second maître timonier, mle 41895-B-35: 17 ans 
6 mois de services, 2 fois cité. 

Abarnou (Alexandre), maître mécanicien, mile 1800-B-32; 19 ans 
9 mois de services. 

Rolland (Alexandre), maître radio, mle 2892-B-37; 45 ans 1! mois 
de services. Cité, 

Raguenès (Joseph), maître canonmier, mle 616-B-37; 15 ans 9 mois 
de services. Cité. 

Pierre (Louis), second maître mécanicien, mile 5M175-C-3%5; 47 ans de 
services. Cité. 

Urvois (François), second maître canomnier, mie 800-B-36; 16 ans 
* mois de services. Cité. 

Troadee (François), second maître canomnier, mle 1696-B-37; 15 ans 
6 mois de services, Cité. 

Le Maintec (Alexandre), second maître canonnier, mile 734-B-31 
17 ans 2 mois de services. 

Briand (François), maître électricien d'artillerie, mile 1421 BR 3% 
16 ans 6 mois de services. Cité. 

Amolot (Louis), maître manœurvrier, mle 987-B-%8; 14 ans 8 n de 
services Cité. 

Abalain (Hervé), second maître canonnier, mle 979-B-3%; 16 ans 
8 mois de services. Cité. 

Edmond (Rémy), second maître mécanicien, mle 25-FF-37; 1° ans 
4 mois de services. 

Dumont (Ernest), second maître torpilleur, mle 960-B-31; 2! ans 
9 mois de services. Deux fois cité 

Gentric (Alexandre), maître méeanicien, mile 3M2-B-%; 16 ans 2 m 
de services. Cité. 

Nicol (Yves), second maître manœuvrier, mile 842-B-3%4; 1E ans 
2 mois de services. 

Mingant (Sébastien), second maître chauffeur, mle 1534-B-75; 17 ans 
71 mois de services. Cilé. 

Ziegler (Roger), second maître canonmier, mile 2548-B35; 17 ans 
J mois de services, 

Wigenhauser (Marcel), second maître canonnier, mile 1620 T-3 
16 ans 7 mois de services, 

Urveaz (François), second maitre mécanicien, mile 697-B-%; 10 ans 
9 mois de services. Cité. 

Prébern (Pierre), maître manœuvrier, mie 732R-3; 18 ans !! Ju0% 
de services. Cité. Blessé. 

Kergoat (Jean), quartier-maître canonnier, mile 478-B-36; !v ans 
10 mois de services. Cité. 

Céle (Pierre), maitre électricien, mile 1408-L-37; 15 ans de 5e 
Cité. 

Caron (Roger), second maître chaufleur, mile 2906-C-33; 19 : Le 

services. 
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gotteau | 
— 3 mois de services. Cité. 
Bellec Mathurin), second maitre cark 
el 
mois de services. 


Beau 
services. - 
audran (Georges), second maitre lorp 


,\ mois de services 


»nnier, 1! 


hène (Alexandre), maitre délecteur, mie 


ileur, n 


(Paul), second maire mécanicien, mile 2608-C-3, 19 ans 


nie 7%2-L-37 1» ans 
392-R-%6: 16 ans dé 


ile 1443-L-35; 17 ans 


. cernel (pigrre), quartier-maître canonnier, mle S-I 71; 15 ans 
AIS jo mois de services. Cité | 
jaeger (Ernest), se »nd maître canonnier, mile 1647-T-36; 16 : 
a je services. Cité. 
Guéziece (René), second maître canonnier, n 2-B-34; 18 
Ans de services 
Gargam (François), maitre radio, mie 762-B-31; 18 s 8 é 
an ervires 
Nuélennec (Pierre second maitre éle en, mile 2767-B-%4; 18 4 
am 9 mois de services, 
pennec (Pierre), second maitre armurier, mle f i8-B-77; 15 ans 
is 3 mois de services. Deux fois cité. 
Marzin (Louis), maître mécanicien, mle 159%6-B-33; 19 ans 7 mo 
1 de services. 
Le Hir (Marcel), maître mécanicien, mie %03-B-32 ) a! de ser 
is v.ces 
Le Dé (Victor), maitre mécanicien, mle 168 15 ans 9 mois 
ans de services. Deux fois cité. 
Le Bris (Auguste), second maitre timonier, in 115:-B-27: 15 ans 
a mois de services, Cité. 
=. Kergroach (Jean), second maître méca ile 1120-B 1: À 
S mois de services. 
Julie Jean), second maitre mécan m € i-B-%6; 16 \ 
M ) mois de services. Cité 
Jaffré (Jérôme), second naître mécan e 151 be 
ans 2 mois de services _ : 
Hall (Jean), quartier-mailre manœæuvrier, mm 1 B-3 L 
ie à mois de serv es, Cité 
É Goser (Hervé), maitre mécanicien, mile 2SSS-B37; 15 ans 
Mouazé (Henri), maître mécanicien, mie %2:-hB-54; 18 à 2 
4 «le sery rs 
Mignot (Francis), second maître mécan n. mile 1865-B-22; 20 an 
ane 8 mois de services 
La Ven (Guénolé), maître mécanicien, mle {#1} 17 11 ois 
, de services 
s Le Négaret (Jean), second maitre le 2297-B-37; 1 
vais i mois de services. Deux fois cité 
Le Gall (François), second maître canonnier, 1 G0-B-34: 18 
is } mois de services. 
Hellegouarch (Louis), second maître mi ic jé nie 141%-L-% 
de 19 ans 2 mois de services, 
Normand (Auguste), second maître manœæuvrier e 2816-I 
nt 1S ans 9 mois de sertices 
Manivel (Léon), quartier-maître chauffeur, mle 3S44-B-37; 15 a 
ins ù es 
Schaffauser (Edmond), maître canonnier, mle 1621-B%; 19 a 
| v Imois le services 
Rideller (Etienne), maître mécanicien, mile 5641 D; 17 ans 2 mois 
, È de services. Cité 
à Falbet Guy), secor d maitre pt er + s A té nie L610-T-37 
à 14 ans 6 mois de services, 
; Devaux (Robert), second maître mécar mie 1622-B-%;: 16 s 
Mois de services. Cité 
Jacquinet (Louis), maître électricien, mle M%3-B-37; 15 ans 2 mois 
de services, Cité 
Luêgo (Eugène), quartier-maître manœuvrier, mle 3490-B-37; 15 ans 
- Mois de services. Cité. 
Puren (Jean), second maître mécanicien, mle 23%6-L-#8; % ans 
6 Inois de services. 
Burban (Jean), second maître manœuvrier, mle 245-L-%; 16 ans 
: 1 Mois de services 
Bengloan (Louis), second maître canonnier, mle 216-L-3S:; 14 ans 
ne 10 mois de servies 
Asquoët (Henri), maître mécanicien, mle 3S%-C-31; 21 ans 2 mois 
L _de ervices 
Fromentin Henri), quartier-maître canonnier, mle 1420-B-3 ; 14 ans 
{ Mois de services 
Lonan (Louis), second maître manœuvrier, mile 452-L-%; 16 ans 
‘ $ mois de services 
Jean-Baptiste (François), second maître électricien, mle 56-10; 16 ans 
à 1 Inois de services. 


Vros (Roger), second nraître électricien, mle 489-R-33; 19 ans 3 mois 


de services. Cité. 





2 Imois de services 
barachelli (Paul), maître mécanicien, 1 
de services. 


let (Henri), maître mécanicien, mle 







nie 3102 


re, 7% 


Etcheverry (Pierre), premier maître radio, mile S8%-R3; 19 ans 


T-37; 15 ans 8 mois 


5; 19 ans 2 mois de 
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1 
‘ 
é services 
‘ ‘ 
Mig } Q 
audr 
Le t , LR.) it 
L 4 | d 1 
‘ 
1 M 41 re r 1 ” 
de serv es 
| Borgne (Roger i re ! er e 2 B- | \ ) le 
er É. ( 
G rvhg He Î \A f t nle 2 Î 19 1! 
1 mois de services 
ir el François second maître ! e e #N2 { ans 
0 [El s de services 
! t r { i 
Le va Ina € [LEL #04 T » ans mois ce se 


vices. Cité 

Agot (Maxime), second maître lourrier, mle 4242-T-31: 21 ans ? mois 
de services 

Thoulouzan (Edmond), premier maître fusilier, mle 15%8-C-%6: 16 ans 
mots de services. Cité 


Renault (Corentin maître fourrier, mle 10604,-%4: 18 ans 2 mois 
de services. 

Créach (Pierre), premier maître fourrier, mle 260-B-7%4 :; 18 ans 11 mois 
de services 

Cabon :Eucher), second maître fu er, mile ÆO-B-%4: 18 ans 8 mois 
de services 

Be nd andré) prenmer tnaitre fourrier, mile 162-H D: 17 1n9 


11 mois de services 

Bellier François), second maître météorologiste, mle 1%35-L-37; 
15 ans 2 mois de services 

Théréné (Raymond), 1e maître fourrier, mle 529-B-%6 ; 16 ans 9 mois 
de services 

Ségalen (Hervé maître fourrier, mile 2%738-B %6: 15 ans 10 mois de 


eTrvices 
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mle 2M-B-M; 21 ans 4 mois Glé Jcan), maître commis aux vivres, mle 


mle 444-B%: 18 ans 10 mois de saliot (Jean), maître fusilier, emle 3186-B-37; 15 ans ? 
2 fois cie, 
{4 ans de ( seph), maître fourrer, mile 


ans 10 mois de ir r), maître fusilier, mle 171: 


‘1 


r 


’ , 


1221-L-25; 15 ans 4 mois \deur (Jean), maître ilier, mle 2924-B-3% 
. , 


mile 122B-37; 15 ans I Amédé), maître fusilier, emle 132-L-29; 

services. 

18 ans 5 mois Flamey (Gérard), maître commis aux vivres, mle f017 

di services, 

2 mois de Bouguvon (Jean), maître commis aux vivres, mle 223 

2 mois de services. 

rbé (Joseph), premier maître secrétaire, mle 

2 mois de services. 

mois de ligouroux (Eugène), second maître fusilier, mle 29 

10 mois de services, 

18 ans 8 mois Tanter (Joseph), , mile 12%-B 
mois ( ( 


de ser- [x 


maitre ! 


de ser- lier, emle 1799-C-35: 17 a: 


x vivres, mle rrier, mle 1631-B-%5: 
services, 
y (Franc ommis aux vivres; mle 2949-B 
mo:s de serx 
Bec (Francis I irrier, mle 1205-L-%; 16 an: 
rvices 
mois de oz: Emile), enaître fourrier, mle ?2439-B-%5; 16 ans 7 n 
rvues. Che, 
9 mois Muller (Alfred), second maître fusilier, mle 23-T-37; 15 


de services, 2 fois cité. 


19 ans Le Roux ‘'Jean), premier maître secrétaire, mle 515-B-%: 44 
10 mois de services 


11 mois L'helgouac'h (Robert), maître fusilier, mle 222-B-37; 15 ans #4 


1 s . me de 
mois a second maître fourrier, mle 41704-C-%; 16 


Claire, mle 319-L-37; 45 ans 8 
services, 
Le Scoarneé rien), ond maître clairon, mle 2026 
mois de services. Cilé. 
Pennamen (Yves), maitre fourrier, mle 1160-B-37; 45 
de services 


Poletti (Joseph), maître fourrier, mle 3S6T-33; 19 ans de sers 


an Éd pas: — Armuriers d'aéronaulique non volants, canonniers de D 
4i ans commis grefliers, gardiens de prison, guetleurs s 

riques, infirmiers, maitres ouvriers tailleurs ou cordo 
put marins des direclions de port, marins pompüiers, me 
$ mois de drJense des côles, née aniciens d avion non 
mécaniciens électriciens d'équipement d'avion nen 

mels de musiriens sédentaires, photograp} es d'aéronaultiqu: 

volants, poste navale, radaristes d'aéronautique non 1 
: ressortissants des territoires d'outre-mer, surveiller 


mate laires des arsenaux. 
Gourlet (Joseph}, maitre mécanicien d'avion, mile 417-B-3%4 
10 mois de services 
Mariin (Roger), maitre mécanicien moteur d'avion, mle ! 
21 ans 9 mois de set es 
Raison Amédée), maître infirmier, mle 2196-B-932; X% à 
i mois de servi 
Le Menn , Seco maitre infirmier, mle 2178-B-35,; 1! 
3 Im | 
remier maître mécanicien moteur d 


die 


, Maitre musicien, mle 1713265; 26 ans 4 


sCrv es 


van corges), second maitre armurier d'aéro, mile 6 


s dt services Lilé 


s mois 
et (Joseph), second maître canomnier D. C. A, mile 


il mois de services 


st (René), maître photographe aéro, mile 1082-T-22 


Caslæll Baptiste), second maitre mécanicien d'avion, mile 3 


ot = vices 


i InOISs ue services, 

François), second maître infirmier, mle 609-B 3% 
}i 18 ans 11 1ois de services * 

Carle (Trirolin), second maître musicien, mle 3574-T-29,; 2 
2 mois de services 

Merceur (Alexis), premier maître infirmier, mle 3759-B-X 
e | servues. 


Joseph), maître mécanicien électricien d'éq 





15 ans 9 mois de services. Cilé. 




















mie 
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raurent (Georges }, maître mécanicien électri 


Lau 


le 2641C-3; 19 ans 8 mois de services, 
colliou (François), second maitre infirmier, 
o mois de services. Cité. 

vohé Joseph\, premier maître mécanicien é1 
%561-B-34: 18 ans 2 mois de services 

ssréquel (André), second mailre mécai 

nt. mile 170i-B-39:; 13 ans 7 mois de ser 

Joseph), maitre mécanicien d'äv 

mois de services 

Renaut (Charles), maître armurier d'aéro, 
is de services. Cité 





pé r£ éar (François), second maître flrmier, 
mois de services 

Guén René), second maître surva t 
10 ans 10 mois de services. Cilé. 

Barazer (Marcel), maître infirmier, mle 3118-B 

Traont (Jean), second maître sans 5] 
3 mois de services. 

Jasse (Jean), second maître infirmier, mile 2%611- 
de services 

: :r (Edouard), second maître infirmier, m! 


ær\ es. 


Fumoleau (Fernand), maître mécanicien avion, 


A nn s de services. 

] n (Jean), second maître infirmier, 
5 mois de services. 

B r (Henri), second maître infirmier, mle 177 
] services. Cité 

M n (Yves), second maître infirmier, mle 13 


de services. 


Balcon (Jean), second maître manœuvrier D. P., 
de services 

Populus (Jean), premier maître mécanicien 
3 ans ? mois de services. 


Lebert (Maurice), second maître infirmier, mie 7 


de services. 
Dra 1 (Gabriel), maître infirmier, mile 2582 


services 


Claquin (Jean), second maître infirmier, mle 9 
Velly (Yves), second maître infirmier, mle 2088 B 
: rvires 
Liou (Robert), second maitre mécanicien D. P., 
3 mois de services. Cité. Blessé. 
Calvarin (Elisée), second maitre mécanicien 
69-B-% ; 19 ans 8 mois de services. 
Le Guen (François), maître mécanicien ax 
11 mois de services 
Fougeray (Francis), maitre m ] n 
avion, mle 102-B-2S; 14 ans 5 mois de servi 
Thor François), st na majl”e I 
i de services. CHE. 
J ) (Armand), maître mécanicien avion, mile 


Fr g (Robert), maître mécanicien D. P., 


le services. 
Me en (Alain), second maître manonvrier 
de services. 
{ Z£phirin), second maitre i iier, 
} s de seriices. 


J } 


ILES, 


Stguilllon {Yves), maitre principal mécanicien 


ds T-2%; 16 ans de services. 


Sthatz (Albert), second maitre infirmier, mle 422s-T-5; 


services. Cité. 


Moussou (Joseph), maitre musicien, mle 2083-T-%4; A ans 


de services. 


: 


de services. 


A \u (Roger), maître mécanicien moteur, mle 1783-R-35; 


s de services. 


Arzei (François), maître armurier aéro, mile 251-B-3 


de services. Cité. 
Aynino de Barazia (Henri), maître m& 
ie 1282-R-54; 18 ans de services. 


4# ris (Valentin), maître armurier aéro, mile 


4 mois de services. 


Auflret (Gabriel), maître mécanicien électricien 


Le 2308-B-38; 14 ans 3 mois de services. ({ 
maut (René), premier maître mécanicien 

t avion, mle 3680-T-33; 19 ans de sers 
de services. 
L né 


+ mois de services. 


\arles), second maître musicien, mle 612 


laurent (Jean), maître mécanicien D. P., mle 465-B< 


il (Jean), second maître infirmier, mle 157 


Jean), maître mécanicien moteur avion, mle 





U « 
n) | 
n 
|! 
l l $ i 
19 1 
L 
| N 
I 1 i n 
11 L 
Ï \ ° ! 
e 
} 
e ser 1 tte 
I ) art r 
de s 
H ( t 
re L Et 
I» er !I 
| t 
Mois ‘ 
de \ ( k ‘4 
D À 
22 & Mt , L. 
Mag \ , "4 
) 11 
Jea l re 
9 m 
Gicquel (A , 5 e 
2 mois de ser es. Deux fois 
Sképhant Joseph . econd 
1379-25-93: 24 ans ? n 
Ro and Jean), second # rt 
23 ans 10 Mois de services, 
Leraux (Emmanuel), maître mano 
10 mois de services 
Heieu (Roger), premier maître 
1 mois de services, 
Kermorvant (Samuel), second n 
2 ans » mois de services, 
Drieu :L4 ecomd n 


4 mois de services. 

Pennec (Mathurin), second ma 
10 mois de services. 

Kerlidou (Christophe), prermie 
45-B-30; 22 ans 7 mois de servi 

Combeau (André maître mécar 


18 ans 3 mois de servires 


Henri (René), second maître int 
services, 
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en D, P., mle 100-8905; 21 ans 5 mois Lagarrigue (Alcide), ex-second maître mécanicien, mile 
16 ans 10 mois de services, dont 9 ans de services 
ifirmier, mle 2638-B-3%4 ; 18 ans 2 mois Magny (Raymond), ex-quartier maitre canonnier, mie 
10 ans 5 mois de services, dont 4 ans 5 mois de ser 

mle 2694-T-% ; 2 fois rité 
Ferrandi (Pierre), ex-quartier maître fwilier, mle 45707 
mile 1913-L-30; de services, dont 6 ans de services actifs. Cité. Blessé 


ien d'équipement avion, b) Retraités ou réformés pour blessures de guerre 
vices 
aéro, mle 2280-T-31; 18 ans Cuny (Maurice), ex-quartier-maître chauffeur, mle 1415-T 
* mois de services, dont 11 ans 3 mois de services à 
mle 6S0-B-31 ; 20 ans Cité 
Depery (Esther), ex-matelot sans spécialité, mle 56748 
D, P., mle 192S-B-32; 9 mois de services actifs. Blessé, 
Masson (Alphonse), ex-quartier-maître canonnier, mile 
mle 5%640-C-35: 16 ans 8 ans à mois de services actifs. Blessé. 2 fois éité. 
Mazet (Lucien), ex-second maitre canonnier, mle S&%: 
mier, mle 1422-C-3%5: 17 ans 6 mois 11 mois de services, dont 4 ans 9 mois de services actif 
Raynai (Edouard), ex-matelot mécanicien, mle 3726-C-3 ; 1 ar 

\ D. P. mle 990-255: 19 ans de services actifs. Blessé. 2 fois cité 
S Rousseau (André), ex-quartier-maître maître d'hôtel, mle 

nfirmier, mile 1969-B-33; 19 ans 3 ans 10 mois de services actifs. Blessé, 
Ee Bulze (Marius), ex-matelot secrétaire enilitaire, mle 1 
1 mois de 17 ans 9 mois de services, dont 3 ans 3 mois de services 


mile 1410-T-28: 18 ans 7 9 
Blessé, 


‘ 


irmier, mle 1051-L-3%6 ; 15 ans 6 mois 
©) Dégagés de toutes obligations militaires. 
r aéro, mle 938-R-%6 ; 15 ans 7 mois (Par âge ou réforme.) 
' [44 . 
mi inicien D. P., mle 52 2-27-5 : 20 ans Manican Yves), ex matelot fusilier, mle 97-219-2 : % ans de 
vices, dont 8 ans 7 mois de services actifs, Cité. 
r tr infirr " "7 M - à 1 " 
maître infirmier, mile 1807-B-%6; 15 ans Delpierre (Louis), ex-premier maitre mécanicien, mle B.0 
fais cité. : 21 ans 11 mois de services, dont 8 ans 5 mois de services 
maître infirmier, mle 46-T-%; Cité 
Pierson (Maurice), ex-matelot sans spécialité; mle 6489 Dunks 
27 ans 11 mois de services, dont 3 ans 10 mois de s« 
actifs. 2 fois blessé. Cité, 
Gourmelon (André), ex-quartier-maitre mécanicien, mle 5031 
a 8 ois de services 7 s 3 services : 
Décret du 12 décembre 1952 portant concession À vus 9 mois de services, dont 7 ans 9 mois de es à 
la médaille militaire. un À . : sé à 
ts » Bouget (Albert), ex-quartier-maître canonnier, mle 1006-B-%; 9 
2 mois de services actifs, 2 fois cité. 
Victor (Auguste), ex-quartier-maître mécanicien, mile 31-631 
- Lrrpt t Sema hic » ate 9 pi \" , ! . : , , . 
Pa kécrel di FOsRi la pe y Leg en ne grarn + 2% ans de services, dont 7 ans 2 mois de services actifs, C 
V2, PORGN SUE 1 gg CEE y" _ Re: Maurice (André), ex-maître manœuvrier, mle 105%0-Æ€-3%5; 15 
tres, du minisire de la défense nationale el du secrétaire € Ela 11 mois de services, dont 8 ans 4 mois de services actifs. Cite 
à la marine a déclaration du conseil de l'ordre matinal de Boqueret (Alexis), ex-matelot fusiiier, mle 28-4863: 27 ans 11 m 
la Légion d'honneur en date du 2 décembre 1%2 portant que les de services dont à ans 11 mois de services actifs Cité 
spositions écre ont rit ° , 3 screts y sh e tons + Do 
@ispostilons eua t nont æ de contraire er 2 rt Marlay (Marcel), ex-second maître secrétaire militaire, mle 7€-0% 
et règlements en vigueur, sont décorés de la | médaille militaire 27 ans 11 mois de services, dont 6 ans 10 mois de services a 
les officiers mariniers, quartiers-naîtres et matelots dont les noms Cité 
suivent Person (Noël), ex-quartier-maître chaufleur, mle 2445-B-%4; € 
! d e 1951.) de services actifs. Cité. 
u à écembre 1% ’ s : £ a. dl. orAe « ” 
; ‘ _ Jaouanet (Yves), ex-quartier-maître mécanicien, mle 2596-T-38; 7 à 
6 mois de services actifs. Cité, Médaillé de la Résistance, 


00 


Année 14 





% avril 149, loi n° 51-1371 du 1er décembre 1%1.) 


non ofliciers des diflérents corps de la marine Décret du 12 décembre 1952 portant concession 
n appartenant plus à l'armée active, de la médaille militaire, 


vis 


DÉCORATIONS AVRC TRAITEMENT ’ ; L 5 
Par décret du Président de la République en date du 12 déc 


1952, rendu sur les propositions du président du conseil des n 
tres, du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
torpilleur, mile 150-L-31:: 17 ans à la marine, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
Légion d'honneur en date du 2 décembre 1952 portant que 
dispositions dudit déeret n'ont rien de contraire aux lais, d 
" TT k et règlements en vigueur, sont décorés de la médaille mil 
inonnier, mie 42%-C-31; 19 ans officiers mariniers, quartiers-maîtres et matelots dont les 
de services actifs. Ché suivent : 
mécanicien, mle 2%62-T-32; 19 ané 
PA! L4 tA 
C8 sOrvICes aCUS. QU. (Pour compiler du 81 décembre 1%4.) 
mnier, mile 1216-B-% ; 15 ans 8 mois 
s de services actifs. Cité ANNÉE 1951 
maître d'hôtel, mle S3911-T-40; 
a 6 mois de services actifs (Loi n: 


re 
mois de services actifs. 2 fois 


19-586 du 25 avril 1949, loi n° 51-1371 du 17 décembr: 


Personnels non officiers des di[Jérents corps de la mar 


er, mle 2688-B-32; 18 ans | 
n'appartenant plus à l'armée active, 


de services actifs. Cité 

" )» LCR 2 r 
" Eu \; 11 ans DÉCORATIONS SANS TRAITEMENT 
mie a) Réservistes, 


/ 


Dufresne (François), ex-second maître mécanicien, mk 


19 ans 3 mois de services, dont 15 ans de services aclifs 


Cosmao (Yves), ex-maitre ticien télémétriste, mie 


} ans 11 mois de servi ont 18 ans 7 mois de éer 












‘ 
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pee 

Le Gaec (Jean), ei-maitre mécanicien, mle 198-2%5; % ans ® mois 
de services, dont 19 ans 10 mois de services actifs, 

Rohrbach (Charles), ex-mailre électricien, rie 1072-T-®; 19 ans 
5 mois de services, dont 16 ans de services actifs. 

Chauvin (Charles), ex-premier maître mécanicien, mle 979-T-28; 
#3 ans 5 mois de services, dant 18 ans de services actils 


S uet (Georges), ex-<econd maître cuisinier, mle 132-T-29; 22 ans 
1 mois de services, dont 48 ans 4 mois de services aclils 
saliou (François), ex-maître opticien télémétriste, mile 2318-25-21; 


», ans 3 mois de services, dont 20 ans 1 mois de Services ifs 
398-C-S: 2 ans 


Schaub (Arthur), ex-maître de manœuvre, mile , 
3 mois de services, dont 45 ans 7 mois de services actifs, 

mille 1x (GuisSlain), ex-second maître canonnier, mile 190i-26-1; 235 ans 
a mois de services, dont 17 ans de services actifs. 

trellu (Jean), ex-second maître radiotélégraphiste, mile 151 311-2; 


31 ans 41 mois de services, dont 46 ans de services aclifs. 

Duret (Noël), ex-second maître opticien téléméctriste, mie 1319-B-29; 
32 ans 5 mois de services, dont 16 ans ? mois de services aclifs. 

Voisin (Elie), ex-maître mécanicien, mle 2S82-25-1; 2%6 ans 6 mois de 
services, dont 20 ans 3 mois de services actifs 

Peyrus (Marcel), ex-seconmd maître 
10 mois de services, dont 13 ans de services 


07R-22; 148 
actifs 


ans 


cuisinier, mile 


Demey (Maxime), ex-premier maitre pilate d'aéromau!ique, 
mile 2%111-%-1:;: 25 ans 4 mois de services, dont 2 ans 4 mois de 
services actifs. 

Sérionale (Basilicato-François), ex-sccond mailre secrétaire n re; 


e 92-69:-5; 27 ans 8 mois de services, dont ins 3 Mois dé 
ses actifs, 
Mourrut (Joseph), ex-second maître de manœuvre D.P., mle 501-T-31; 
% ans 6 mois de services, dont 17 ans 2 mois de services aclls. 
b) Dégagés de toutes obligations militaires par âge, 
réforme ou situation de famille 


Le Dret (Jean), ex-mraître pilote de la flotte, mile 7%-2M-2; 33 ans 
5 mois de services, dont 18 ans ? mois de services actifs. 
Querré (Pierre), ex-maitre canonnier, mie 8-2; 27 ans 11 
de services, dont 15 ans 7 mois de services acfîfs. 
Festeu (Jean), ex-second maitre canonnier D. C., mle 109-560-2; 
21 ans 11 mois de services. dont 15 ans 6 mois de services actifs 
Wirtz (Robert), ex-quartier-maitre maitre d'hôtel, mle 4494-G-32; 
15 ans 3 mois de services actifs. Réformé à 100 p. 10 pour maladie 

ntractée en service commandé. 

Nuvaud (Serge), ex-maître armurier, mle 190-R-28: 17 
services actifs. Réformé à 80 p. 100 pour maladie 
service commandé. 

Lenoir (Jean), ex-second maître mécanicien, mle 

‘es, dont 4 ans 7 mois de services actifs. 


InOIS 





ans © mois de 
contractée en 


40-318-1; % ans de 


serv 

Marcel (Justinien), ex-second maître surveilant militaire, mile 
88-629-5:; 27 ans 11 mois de services, dont 18 ans 4 mois de services 
actifs 

Berta (Pierre), ex-second maître de manœuvre D, P., mle 85-7555; 
27 ans 11 mois de services, dont 15 ans 9 mois de services actifs 


mie 100-2535: 


Bol éro (Lucien), ex-quarti mécanicien D. P 
3 ans de services, dont 15 ans de services actifs. 


r-Inalire 





ourlaouen (Armand), ex-maître radiotélégraphiste, mile ?6:2-27-2; 
16 ans de services actifs. Réformé à 100 p. 100 pour malad trac- 
ce en service commandé. 

Lacoste (Adolphe), ex-maitre timonier, mle 53-9035; 30 ans 10 mois 
le services, dont 9 ans 10 mois de services actifs, 

Soucas (Pierre), ex-quartier-maitre électricien, m 15-2805; 27 ans 
11 mois de services, dont 11 ans 6 mois de services aclifs. 

Troadec (Louis), ex-maître fusilier, mle 1255L-31; 10 ans de services 


Is, Réformé à 60 p. 100 pour maladie contractée en service 
commandé. 
iriart (lean), ex-matelat sans spécialité, mle 63-5515; 2? ans 11 mois 
de services actifs. Réformé à 65 p. 100 pour blessure reçue en 
service commandé. 
+ © © 





Décret n° 52-1375 du 22 décembre 1962 modifiant le décret 
n’ 46-1912 du 30 août 1946 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation des effectifs du cadre des adminis- 
trateurs civils et du cadre des secrétaires d'administration à 
l'administration oentrate du ministère des armées (marine). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el “es aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense mationale et du secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-608 du 10 avril 1945 sur la réorganisa- 
Von du personnel de l'administration centrale de la marine ; 
; Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la 
‘ormation, au recrutement et au statut de certaines catégories 


je 


y fonctionnaires et notamment son article 13, ensemble le 
0ecret modifié n° 45-2484 du 18 octobre 1945 portant règlement 
* suministration publique pour l'application dudit article 13; 
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Vu le décret n° 46-1 "m2 du ) août 1 D int t ne 
l'administration publique pour la fixation des eff s du cadre 
les administrateurs civils et du cadre ! ul 
tration à l'adm ation tra on Il Ï irmees 
marine t Î | i a 
modiflé 

Vu le décret M) À = ‘a10 t 
l'admin tior } f ‘ à > 
ivils 

Le conse l'Etat : 

D ète 

art ter 1 ‘ ‘ . 
lu lécrot nm { : 

1951, abrogeés € t \ 

« En fo \ eft t ù 
les adn stra! vi lr ile | 
etère ] la en | i 

irint ù 1 rena ( 

s et les 1m t \ \ 
est, jusqu à l'€ I c | i ! 
] en à | e 1 | 
p | | r le t du tre « fense 
nationale. du n l harce Ï 1 » h 
de la fonction publ ‘ 

Art. 2, — Le ministre d \ { , , 
l'Etat à la rine, le l tat à la ‘ 
et 8 { ré ‘ Ft t } ' t } (| A 
ui le le \ d tet à 
publié au Journal officiel de a 1 f e 

Fait à Paris, le 22 4 1952 

Par le ’ + À - 
et lee vita rvre 
I * nistre d } 1,:1 
I EN 
I ? 1 ? 1 e, 
JA0QUt GA V INI 
Le r re d'Etat au 1! pet 
JEAN-MOREAT 
Le secrrtaire d'Etat à la nr ler 4 y 1 
GUY Pi 
—@ © © -_——— — ———  — 


Décret n° 52-1376 du 22 décembre 1952 tendant à fixer la répar- 
tition de quarante-trois emplois d'administrateurs civils entre 
les administrateurs civils et les administrateurs des services 
centraux du secrétariat d'Etat à la martine, 


Le t ' am « 
{ hiques, 

OUT 1e | lu « i ht 1 fé lu 
L { t 

{ ELAat à 1 i 1 l À i 1 
LACS et ure d " } 

Vu le d ' 120 IN | } td 
m stration pui que ?T f au ral $ 
CIVUS ; 

Vu le décret n' 1912 du nt 6 mod war le d " 
n° %-333 du 21 mars 14%) et par le d et n , 
22 décembre 1952 p int reglement d'adn publid 
our la fixation des effectifs du sattre des adminictrat 
et du cadre des secrétaires d tration À tratioe 
Ce ile au ‘crélariat d'Elal à la marin | i t l 
articie 

Vu la ) ne 51-48 lu 97 " [l { lat x 1 ( 
mi 1t | ç lits ï t Le 1 4 t ' 
servires Viis no ex e 19031 | à | St S 


Art. 1%, — A ympter du 1° uvier 1951 nute tenu de 
l'affectation à cette date de sept administrateurs civils et admi 
nistrateurs des services centraux aux différents postes de dire 
teur et de sous-directeurs à l'administration trale de la 
mârine, les quarante-trois emplo l'adm s de 
la marine sont répartis de la facon suivante 

1° Administrateurs civils de classe exceptionnelle: quatre 
empiois occupés par des adn istrateurs ‘ 

2° Administrateurs civils de 1" classe: sept emplois occupés 
par des administrateurs civils et quatre par des administrateurs 
les servires centraux: ce dernier chiffre era progri ement 
porté à éept au fur et à mesure que s'ouvriront le 1 né 
sixième el neuvième va "es dans | n} | Par les 


{ 


ali 1 A HU 3 à 1 | ’ 
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3e Administrateurs civils de 2 classe: einq emplois occupés 
par des administrateurs civils et huit par des administrateurs 
des services centraux; ce dernier chiffre sera porté à meuf 
quand s'ouvrira la deuxième vacance dans les emplois oceupés 
par les administrateurs civils de 2° classe ; 

4e Administrateurs civils de 3° classe: huit emplois occupés 
par des administrateurs civils et sept par des administrateurs 
des services centraux. : 

Art, 2. — Il ne sera pas effectué de nomination au grade 
d'administrateur général des services centraux tant que l'actuel 
administrateur général, affecté à un poste de sous-directeur par 
décret du 23 Juillet 1952, demeurera en fonction. 

Art. 3 Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat à la 
marine, le secrétaire d'Etat à la présidence du camseil et le 
scrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la dé!ense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


GUY PETIT. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 





LEE. 


Décret fixant le contingent de oroix de la Légion d'honneur alloué 
à l'occasion du centenaire de la oréation de la médaille mili- 
taire. 


Rlectdicatf au Journal officiel du 48 décembre 4952 age 11480, 
2* colonne, article 5, au lieu de: « L'expression « titre de guerre » 
employée aux paragraphes b et € de l'article 3 et à l'article 4 
ci-dessus, etc. », lire: « L'expression « titre de guerre » employée au 
paragraphe ce de l'article 3 et à l'article 4 ci-dessus, etc. ». 


ee. 





Décret du 22 décembre 1962 portant nomination et promotion d'élèves 
de l'école du service de santé militaire, 


Par décret en date du 22 décembre 1952, sont nommés au grade 
de pharmacien sous-lieutenant de l'armée active les élèves de l'école 
du service de sanlé militaire ci-après désignés, reçus pharmaciens 


(A dater du 3 octobre 1952.) 
M. Rocquet (Guy), reçu pharmacien le 22 octobre 1952, 


(A dater du 1# novembre 1952.) 

M. Tabourdeau (Paui-Joseph-#François), reçu pharmacien le 31 octo- 
bre 1%, 

Par application de la loi du 6 janvier 192%, modifiée par la loi du 
21 décembre 192%, la date de prise de rang, dans leur grade, des 
pharmaciens sous-lieutenants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel 
de sokle, au 31 décembre 1%, et les intéressés sont promus eu 
grade de pharmacien lieutenant pour prendre rang du %1 décembre 
42 


“+. 
né À d 





Décret du 2? décembre 1952 
portant intégration d'un officier de réserve dans l'armée active. 


Par décrel en date du 2 décembre 1962, est acceptée, pour compter 
du 1* août 19%, l'offre de démission de son grade présentée par le 
heutenant d'administration de réserve du service de l'intendance 
Arnaud (Edouard-Félix). 

M. Arnaud (Edouard-Félix) est admis dans l'armée active avec le 
grade de lieutenant d'administration du service de l'intendance pour 
prendre rang du 1 août 1962. 


+ © +— 





Décret du 21 décembre 1952 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs des directions des travaux maritimes. 


Par décret en date du 22 décemrbre 1952, sont promus dans le ecarps 
des ingénieurs des directions de travaux des travaux maritimes, 
au grade d'ingénieur de 4re classe des directions de travaux 

2 tour ‘ehoix), M. Duval (Maurice), ingénieur de 2% clusse des 
duect de travaux (port matriculaire : Cherbourg), en complément 
d'eflecti! . 





æ tour (choix), M. Roman (Fortuné), ingénieur de 2e « 
directions de travaux (port matriculaire: Toulon), en ren 
de M. Naud, promu. 

ie tour (ancienneté), M. Billat (André), ingénieur de 2e 
directions de travaux (part matriculaire: Toulon), en rem; 
de M. Læebreton, retraité. 

—— te +- 


Décret du 22 décembre 1952 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs hydrographes de la marine 





Par décret en date du 22 décembre 19%2, sont promus dans 
des ingénieurs hydrographes de la marine, à cormpter du 1 
1%3 : 

Au grade d'ingénieur hydrograghe de 1r classe 
Deuxième tour (ancienneté) (1). — M. l'ingénieur hydrog 
2 classe Roubertou (A.-M.), en remplacement de M. l'in 

hydrographe de 1re classe Brie, précédemment promu. 

Troisième tour (choix). — M. l'ingénieur hydrographe de : 
Lunel (E.-L.-J.), en remplacement de M. l'ingénieur hydrog'a; 
ire classe Leprêtre, précédemment promu. 

Premier tour (ancienneté), — M. l'ingénieur hydrogra 


2 classe Puycouyoul (1.-R.), en remplacement de M. j'ins: 
hydrographe de 1re classe George, précédemment promu. 


(1) Inscrit au tableau d'avancement. 
pes F2 e + 


Décret du 22 décembre 1952 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs mécaniciens de la marine. 





Par décret en date du 22 décembre 1952, est nommé dans le 
actif du corps des ingénieurs mécaniciens de la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2° classe 
(à compter du 1* janvier 1953). 
M. le premier maître mécanicien Sénéchal (Henri-Jean Fr 
mile 84 B-3%. 
—————— ee +— 


Décret du 22 décembre 1952 portant changement de corps 
dans la réserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 22 décembre 1952: 

Est rayé du corps des officiers de réserve interprètes et du chillre 
de l’armée de mer: 

(Pour compter de la date du présent décret.) 

M. l'officier de réserve interprète et du chiffre de 3 classe Arlet 
(Yves-René),. 

Est nommé dans le “orps des officiers de marine de réserve, } 
compter de la date du présent décret et pour prendre ra 
âæ octobre 1952: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2% classe de réserre 
M. Arlet (Yves-René), du port de Toulon. 


Décret du 22 décembre 1952 portant changement d'armée 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 2 décembre 19%, est rayé des cadres 
des réserves de l'armée de l'air: 

M. Martin (Marcel-Marie-Joseph), lieutenant, C. M, À. ne 22 
L'intéressé est admis dans les cadres des réserves de l'armée de 
terre en qualité de lieutenant d'artillerie (A. L. ©. A.) (rang du 
= janvier 1951) et aflecté à la re région militaire (subdivision de 
aris). 





+ © + — 
Décret du 22 décembre 1962 portant nominations au grade de 


sous-lieutenant de réserve d'élèves officiers de réserve de l'armée 
é l'air, 


Par déeret en date du 2 décembre 19%, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant de réserve de l'armée de l'air les irants élèves 
officiers de réserve dont les noms suivent, ayant subi avec succès 
l'examen de fin de cours de peloton d'élèves officiers de réserve 
de l'armée de l'air (6° promotion, % fraction) : 


Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air. 
CanRg NAVIGANT 
Spécialité: « Elève pilote LE 
(Rang du 15 décembre 492.) 


MM. Bacque-Mouret (Jean-Georges-Henri), né le 12 oetobre 1%0 
Fraissinet (Jean-Marc-Régis), né le 16 novembre 1994. 

















croit 
25 Décembre 1952 
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here RÉ R < dre 2 : RE 
Corps des ofliciers de réserve des bases de l'air, 
Spécialité: « Contrôleur d'opérations aériennes », R lu 1 ne 1% 
\Rang du 15 décembre 1%.) MM. 1 André-Roger-I né le 30 juin 19, 
MM. Masson (Ghber! Claude , né le 2 janvier 1929 Dou - Bu : A pe nd 
Brenckmann (Marc-Ernes!t), né le 6 décembre 1927 \s { w - ’ 
Gautherin (Christian-Denis-Bernard), né le 29 juillet 1929 \t { {à 
pouit (Georges-Robert-Michel)}, né le 14 janvier 128. Ménior (2 rx ” 
Souron (Raymond-Henri-Louis), né le 6 avril 1928, : < , | ’ 16 
« Gouy (Bernard), né le 9 août 178 Tr à - éé 
Ena (Henri-Joseph-Simon), né le 3 novembre 1927. s (I \ : 10 ve 
Massiani (Jean-Martial), né le 19 mars 1927. : e (I M t 4028 
Laurent (Michel-Guy-Noël), né le 16 décembre 1990, Mettas (Je Dis gr" it 
Senat (Philippe-Auguste Louis), né le 21 août 19% Ia ul à s0n: 
odron (Robert-&rthur-Alain), né le fr œtobre 1990 M4 L æ 4 ‘ ou 
Marie (Marcel Æmilien-Georges), né le 25 septembre 19H Sig u |-Ji } ‘ e 21 os 
é Thelliee (Henri-Jean-Eugène), né le 15 mars 1929 Mall p 7 u | - 
M Cléopatre (Jacques-Henri-Louis), né le 11 juillet 1928, & ht (I " ! » t aa 
hailleul (Louis-Victor-Juwles), né le 3 janvier 1940 Ladres , } d | ’ {0 \ 
Sarret (Robert-Marie-Joseph), né le 18 octobre 1% s ’ g 
has S} Î « Infr ructu)é ts» 
Spécialité : Contrôleur d'atrodrome », 
Rang du 15 décem 1, 
(Rang du 15 décembre 1% MM Abithou F e % 100p 
MM. Pasquier (Michel-Marie-Louis), né le 3 octobre 19. | t Henr né le 23 avril 1%6 
Thomas (René-François), né le 13 janvier 192%, ; 
Corbon (Jacques-Marie-André), né le 13 janvier 1909 Ce { « } ue © 
Rousset (Claude-Rober!l), né le 12 novembre 14 : 
Espérou (Robert-Marius), né le 31 m 140 Rang 15 ( e 1% 
° pétoin (Jacques-Yves-Fernand), né le 1e embre 1929 MM Mira Bern 4 be Eugène né le 1%7 
Jean (Christian-Victor-Félix), né le 17 janvier 1927 Schneider (Hernrv-Fra à ( e 6 av 1928 
Strasser (Daniel-Charlee-Joachim), né le 10 juin 192%, I 4 n P 1Q)= 
Cézard (Clavde-Armand-René), né le 8 février 1927 
Ourmet (Henri-Auguste), mé le 25 avril 198, S jm de } 
Pouget (Jean-Marius), né le 9 mars 129, 
| du 15 d e 419 
Spécialité : « Météorolonste ». M. le Ga Jea l e-M e 1 [EE 1027 
{ F, ce ha #4 
eng eu 15 Otosmère T3 Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de l'air 
M. Kelle MaræelÆPierre), né le 19 mai 1Y31. 
à} Li Wie M: at burn 
Spécialité : « Transmissions », j ; 15 « on 4 
L LE. 0 - 
(Rang du 15 décembre 19%2 MM. Poullain (Louis-Pau né le 18 mars 1%% 
MM. Ménicot (GeorgesSerge), né le 26 décembre 149 Hardel (Gilbert-Da Françoi né le 26 avril 1929 
À wrnaud (Emile), né le 27 novembre 1%, Yvon (Henri-René-Théadore), né le 16 septembre 1926 
. Martin Jvan-Anne-Georges), mé le 18 octobre 448 NI00p (Jean-Henri 14 e 7 mai 1991 
Froties de La Coste Messelière | Olivier-M rie _ né le Ripoche André-Franc Julien né le 26 décembre 41929 
11 juin 4927. 
Aune (Axel-Albert-Guy), né le fer févri 1929, Corps des officiers de réserve des services administratifs 
Sellhan (Georges-Eugène), né le 21 mai 143, de l'armée de l'air. 
Hazard (Dominique-Marie-Jean-Bapliste), né le 143 mars 1990, ‘ 
Dalloni (Silvère-Alphonse-Gabriel), né le 21 juillet 4927 Rang le dec 
Mireux (Jean-Louis-Paul), né le 8 décemhre 1928. MM. Dejoie (Luc-Félix-Ferd « né le 6 février 1931 
Morvan (Julien), né le 17 septembre 1927 ( (André-Louis-Pierre né le \ j 1929 
Gardon (Jean-Baptiste-Marie), né le 1*# octobre 1928 Meller Jean-Frar Fernai Ï e 19 juin 19% 
Lavaivre (Patrice-Joseph-François), né le 15 février 1929, Hostiou (Corentin-M Erivarn I ‘ V 1u2» 
Le Molgat (Je Marie-J ! e {t avril 198 
. Spécialité: « Encairement ». Lepi e (Pierre-Ern . né le S1 inars 4940 
(Rang du 15 décembre 1%2.) off À "éèves : eu 81 ? da ni de ré ph les roms 
MM. Sade (MarcelPaul), né le 2% octobre 196. diplômés de 1! une des æ ndle* À ol énumérées à! tee 31 r 
e Lathière (Bernard-Jean-Paul), né le 4 mars 1929 la loi du 4 mars 1928, et ! aires au brevel de préparalu n rmili 
A : Mangenot (Michel-Maurice), né le 29 novembre 198. taire supérieure (7° prom 2 N | 
È De} irdon (Jacques-Marie#ierre), né le 7 décembre 1928 
# Rey (Claude-Georges). né le 18 février 192. A - Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 
x Fourmestraux (Marcel-Alfred-Gustave), né le 2 juillet 194 ) r 
) 4 Lecourtois (Jean-Gabriel-Louis), né le 23 juin 4929, (Rang du 15 décembre 1952 
4 Lochou (Auguste-François), né le 17 avril 1991. MM. Fournier (Henri-Lou né le 4 octobre 1928 
ÿ Blane (Laurent-Charles), né le 31 janvier 192%, Mounis (Georges-Léon-Jule né le 4 septembre 1927. 
j Bérengier (Gübert-Victor), né le 30 mai 1933. Madinier (Régis-Robert-Georges), né le 5 janvier 1927 
Gold Dalg (Antoine-Mathias), né le 24 février 41981. Chillon (Claude-Robert nt e 18 mars 1 
Lamandé (Jacques-Fernand-Victor), né le 4 février 490 Crouzet (Yves-Georgé né le 10 ax 1U2S 
Legrand (Etienne-Georges), né le 20 avril 129 Verdier (Henri), né le 28 novembre 1928 
Beygeron (Jean-Piere-Lucien), né le 6 juin 1%8, Moreau (Claude-Olivier-] né le 2 octobre 1927 
Lemouton (Pierre-Marcel}, né le 14 février 1930 Gaudart (Daniel-Louis), né le 3 février 19% 
è James (Henri-Georges-Marie), né le 13 août 41928. 
2 (Robert-Fernand), né le 49 janvier 1929. B. — Ecole centrale des arts et manufactures. 
maire (BernardPaul-Léon), né le % avril 1990. 
&Goube (Maurice-Charles-Fernand), né le 20 février 1932 (Rang du 15 décembre 1952.) 
Delarue (Jean-Raymond-Alfred), né le 12 octobre 1929. MM. Plur nage (Bernard-Désiré-Henri né le 11 novembre 41928 
DES (Paul-Abel), né le 24 décembre 1991. Dumas (Jacques-Jean-Marcel né le 3 septembre 19% h 
astide (Pierre-Jacques!, né le 23 mai 1931. Rochas (Jean-Fdouard-Rormain), né le 2 septembre 1928, 






Legrand (Claude-René), né le 18 octobre 1930 


Roux (André-Louis-Emile), mé le 47 novembre 198 














Tricot (Roland-Henri-Gaston), né le 12 novembre 1928 


_— +. 





















7 —_—— 95 D 
11970 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Décembre 1x9 ds 








Art. 9. — Le ministre de la défense nationale, le nr 


vaux publies, des transports et du tourisme et le sera . 
Transtert de crédits du budget de la défense nationale au budget des au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


travaux publics, des transports et du tourisme (aviation civile et tion du présent arrêté, qui sera publié au Jow#rnal offic: 






trans 





















commerciale). blique française. ee 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. FA 
il e d 1 e nationale le ministre des travaux Le ministre de la défense nalivnale Ê 
J « ransports el du tourisme, le secrétaire d'Etat au Pour le ministre et par délégat < 
L Le directeur des services financiers et de: ! s B 
Vu la ne 51-651 du 2%: mai 1951 relative au développement des CRISTOFINI. on 
erud ds aux de s taires de fonctionnement et d'équi- Le ministre des travaux publics, des transports 
] À exervice 1931 (défense nationate), et notamment son et du tourisme, 
ar ; ur | Î élégatio 
\u la ne 51-1501 du 31 décembre 1951 relative au développernent Pour le munis et par délégation 
: ectés a d es de functionnement des services Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
c | exgcice 1952 (Tra x publics, transports et tourisme. RENÉ LEMAIRE. 
= Le secrétaire d'Elat au budget 
e 4 , t * 1 " > va " s 
Vu wi à inv re < reia ve iu dev | — —# —— Pour le secrétaire d'Etat et par «de 
er iux d ( pement des services CIS po 
] , Le directeur du budget, 
\ loi me 522 4 j er 1952 portant ouverture des crédits GORTZE 
; aff x s de # ionnement et d'équipe- 
























































































t : » Le " » 9 ( 
de hnance pour exe e 192, n° 52-414, du Etat A. — Aulorisations de programme et crédits de pay: F : 4100 
di . nu : sur l'exercice MK au budget de la défense nat or 
I 2-757 du %0 juin 1952 relative au « eloppement des at 
n ; ‘s aux dép de ! ement et d'équipement des — 
$ Ù es pour l'exercice 1%2 (Défense nationale s 
MONTANT nerrs 2 
em aDsU 
; = © 
; È SERVICES aut@risat.ons de _—. 
samme | pa} amant 3000 
| 1 S ‘ le programme accordées au 4 D SRE | enaulis 
n e nale par la loi ne 52-2 du 3 janvier 1952, eme 
la 22-751 du à 192 € r des textes spéciaux, sont et u REX Se 2-57 # . 14 
d it à ées itoris le programme d'un montant trans | rares 
tot Va 6” n ? - r cervire et par chapitre conlor s 
récent arrêt Détense nationale. 
\ Sur : d pro P rdées mn . Ki EL 
| Fu DE D Co — SECTION AIR 
n : ( I 14 n re qu luget innexe des 
. 3 r ne 52-757 du 0 juin 1952 314 
u = eue 4 acc __n - Tirre II. — DÉPENSRS D'ÉQUIPEMENT 
e ges s de C nine € um 
1 1 el dem nt annulces 0004 | Bases. — Travaux et installations & | 107 500 09 : 
e É Fe 902 | Bases. — Travaux et installations 
{ SN), — Travaux i NS %.000 .000 F | nfrastructure interalliée) .. È 173.535 000 
{ << Tr x im Mc ococoéonconsess 263.000 .00D Joe Matériel roulant de l'armée de! | 
( 1 \cq s À CÉELELELELLELE +. VU. cn PPPPRORRX FRE 79.000.000) 179.000 000 
CETELECETELELE 301 .000.000 P. Total pour la section Air... 79.000 . Ok 160 01%) 000 
art. 2 st a rudé £ istre des travaux publics, des trans- ER = - 
’ L tou ri 2, « 14 \ aux autorisations de programme Re - s 
- , $ ‘ LA 2.1 d r AU € par des textes epé- SECTION MARINE 
‘ : 7 rog " 1 ” nt ntant total de | 
D 0 F, n par ser et par chapitre conformément Trras Ier, — Dérenses 
4 1 NAT : t ” DE FOWITIONSEMENT 
‘ : y 
- - ne © 7, per , sd | roinisire de la 23 | Logements, cantonnements | 
t tonnle an ! de \ e 1952 par la loi me 52757 du | , lo: _— . , Us Ait | " A 0 
SN) ‘ F xies speciaux ar e 2 | re dl F 145 | Entretien des immeubles et du | 
e et e " À éla A @ +<xe au pre- domaine militaire FC PS TT - | 219 & 
CAL 
\ Il es ert au ministre des travaux publics, des trans- Total pour le titres Ier... | » | ; ALL 
I ‘ ‘4 t LL - A via \ civile et comunerviale), au À — . 
t exe e ! en ad n aux crédits ouverts par la loi | 
I 3 j rfi par des textes spéciaux, des crédits Titre I — Lraxses D'ÉQUIPELENT| 
\ a ] le 2916092 000 F et répartis par ser- 
° | 1 r 4 e , | état PB anneté an pre ent s020 Subventions au budget mntnel 
a des constructions et armes na-| _ 
\ Sur édi le ! t ouverte au ministre de la vales pour travaux de recons-| 
ai! ‘ r la loi ne 22-757 du 90 juin 19532 et par des truction des arsenaux.......... | 34.000 .00 0.008 
t ! x au titre du budget exe des structions et armes 9024 Subvention au budget annexe | 
L s le 168 s de francs est définitivement des constructions et armes na | 
“ ! t au ci-après vales pour l'équipement mili-| dé 
° r t rs se css. 40.000.000 F taire des arsenaux............. 267 .000.000 5. O0U 0 
( Tra : | NAT 155.000 .000 9060 | Aéroneutique navale. — Ææ —“ | 3 
( mo Aca mobilières A 2 2 000.000 ment et reconstruction | . 
ü es DD sd mo codétmesedeiiiée 160.000.000! 22.000 000 1 
Tota : : | ice. 1468 000.000 F 9064 \cronautique navale. — En - : 
| ment et recanstruction | 
ur es ns de rerettes du budget annexe des cons- — : )| 567 On 000 de 
' et "7 navale n r 19 t réduit de 468 m ns bases pren esse mns sans « > 1.454.170. 000! 1.2 
d afion Île d he NM@ | Aéronautique navale. — Acquisi Dr ” 
tions immobilières. ........... 2.000.000 3.0.6 
91 | Aéronautique navale. — Acquisi- sn. 
| R le premier établissement tions imumobilières........... Fa Hi .500 .000 | A RS 





Total pour le titre II...... 


Total pour la section Marine. 


















(4 
] 1 t mili 
RER 15 O0 C00 RECAPITULATION 
Tata PT ee D EE A 168.000.00 F DORE nec ss... 79 — —— A le - : ‘ 
Section in 29 6710 n 2.456. 0 IN 
: Le ministre des travaux pablies, des trensports et du i RD... mages 1 7 = À d 
. ne! : monte « mp'oi ée autorisations de programme "4 un: of, 
: ES EE LE Dune Ten ÉD send. Total pour l'état A...... 2.078.670.00! 2.4 


_ _—— nes | 
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 n SERA NE + 
g S.— Autorisations de programme et crédits de payement Tableau des désignations coloniales au 25 décembre 1352. 
ouverts pour l'exercice 1%2 au budget, des travaux publics, des x 
transports el du tourisme (II. — Aviation civile et commerciale). 
D _—_ ] t Ua t © À 
Ë MONTANT MONTANT ficier de r permissiot | ‘ 
rs 7 ee des crédile el 1 * 
= SERVICES autorisations | 
< de ravement - À le de ‘ ‘ ° M ! 
< de programme | Le + | | 
E accordée | ouverts ( ; - b | | ’ 4 | 
| ——— — | - - F« eux d'é ( ement 
francs francs ; ‘ t lé su de , ES 





Travaux publics, transports 
et tourisme. 














II. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 











je Dépenses de fonctionnement 










Direction des bases aériennes Le mima D. 1 7 ’ tire 
| Rémunérations principales... ou Jo. 000.000) né de tout i ‘Je IT \ rx del ° ‘ du 
au0 | Direction des bases aériennes pers el pri 







Indemnités et allocations di-| 
















Direction des bases aérien | Du dépôt des isolés « es es à Marseill les 
| Remboursement de frais...... | . 67.00). O0) I ( levant r\ ’ . 
%400 | Direction des bases aériennes | | t de ! P X 4 Marseille : » ceux devant 
| Matériel et frais de fonction-| 
nement ...... . ... ‘ .. | a. 65.006 00) ‘s . ” d x 7e 
10 Lovers et indemnités de réquis | L L } | ‘ P au 
tions. — Payements pour le! e leurs b . L tite à er eu 
compte d’autres déparlements| isug 1 ile 
ministériels ...............s «| » 21.000.000 11] - Les demandes d« ( de e £ ñ fan 
170 | Remboursements à diverses ad ( ni'itair Q "7 (aire U L famille 
déco siiesi | , 18.605 .000 sont ser r la v e, dès le désis rex 
314 Achat et entretien des malériels| niale 
automobiles .............. 4 » 08.429 .00X to Pour les militaires d ’ U M dre du France 
320 | Travaux d'entretien des imrmeu d e-mer (D, 4, M é « : rue Oud Æ: 
bles et des hases nériennes Paris st, , 
Travaux efflertués pour Île à Pour le n \ s hors Lre 1 t de Baor- 
compte d'autres départements deaux, ?, rue Esprit-des-l , Puur ja fr e d'Afriq et les 
» 219.000 0) A! pe 









ministériels ........s....... . 










Total des dépenses de fonc 


tionnement ...ssssssssss.. ë 619,020 .,00% 





heminement des famille 
‘ 








20 Dépenses d'équipement. l'Afrique o lenta rancç 
ar, la Uôte française des 
























Travaux et installations effectués ressés 
pour le comple d'autres dépar lot mand : L ! ‘ L 
tements ministériels (travaux hole de. D: ri - er 2 utre-mer, es 

» LE (] Î Ce is { vs ‘ es { EL ‘ ! 
fournitures, main-d'œuvre, sur s Lun , ” DE me At , 
RL. ions cs ie | 1.990.670 .000| 2.149.000 .000 Aucune Qi w à ce sul ne « ne esse ement aux 
= Ccommandants supérieurs des terri r r 6x3 






Equipement technique........ 






Total des dépenses d'équipe 
IRL sonmcocesopocéersecsecse 2.078 .6 000! 2.328 .000 .000 


Total pour l'état B......| 2.078.670.000! 2.945.030 .000 1, — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 



























ie Embarquement à partir du 15 février 19% 







Pour servir I idres, 





Nomination d'un membre du conseil consultatif 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques Service de santé colonial 









Pharmacien lieutenant 





r arrêté du ministre de la défense nationale et du se. rétaire 






Ctlat à l'air du 4 décembre 1952, par modification à l'arrété du 
l: mai 1950, M. le colonel Deilfino (Louis) est désigné, en qualité M. Saverst Charles école d'ar | 4 ] rvlce de santé des 
membre du conseil consultatif de l'office national d'études e* troupes iles, détaché m e de 1H ari rs (our, 





| 
récherches aéronautiques représentant de l'inspecteur généra régularisation). 
de l'armée de l'air, en r mplacéement de M. Le colonel Ezanno (Yves 


—— + © à — — — — % Embarquement " 






Radiation du tableau d'avancement (armée de l'air, réserve) 
pour l'année 1952. 
Journal ofliciel du 25 octobre 1952, p. 10109 A. — Iinfanterie coloniale, 
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Lieutenants et sous-tieutena 












































Lieutenant, 

































































{ \ EU! DR ThAVAUX 




















M Lascor Moreras Last re inermen 
ol bäliments coloruaux 




















Commandant 








M. Barrera 














F. — Service de santé colon 


Méde n litutenant-ca'onel 














M. Dupuis (Maurice), école d'application dun s 
nial pour ordre ministère des anciens con 
de la guerre (hors tour ularisation). 

















ÿs* Lmbarq lt à irti du > 

















cadre 


Pour servir dans les 

















Artillerie coloniale. 








Chef d'escadron 


M. Emmanuel (Rolar E. M. P. À. C 
en chef des forces françaises en Allemagne 



























1° Embarquesment à partir du 25 }j 

















Pour servir hors cadres 











Service de santé colonial, 











Médecin capitaine. 








M. Colmars 
nial en rm 





upoie. 











2° Embarquement à partir du 25 fév 








À. — inianterie coloniale, 

















Capitaine. 














M. Bidaud (Pierre 


2 bataillon d'infanterie € 























des unités de base de Cherbourg 
Licutenant 
Goudour (Albert), grouyesnent d'instruction 








nial en métropole 
















Lieutenant. 




















Maurice). grourement d'instruction 


nts. 


MM 
Chauzat (Antoine), mpagnie d'état-major des troupes crloniales, 
section d'études et d'information des tr pes »n11a:e8, 
Kosteak Wladislas), 3 régiment d'infanterie colon:iaie, 
Juchereau (Edgar), 2 bata 1n d'infanterie coloniale, 
B, — Parachutiste, 


de commandos para- 


e coloniale. 
»ontale. 


oloniale. 


M. Viard (Marius), tre den brigade colo! ale 
chulistes 
C. — Artillerie coloniale, 
Lieutenants 
MM 
Atmard (Jean-Pierre 12e régiment d'art 
Reaujour (Georges), 1®* régiment d'a eérie cu 
Poilliot (Gérard 1/3 régiment d'artillerie € 


[IL Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


‘tion des matériels 


E. — Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux. 






(René), régiment colonial de chasseurs de chars. 


tal. 





ervice de santé colo- 


ibattants et 


mars 1953. 


s. 


élat-majer du commandant 


LL. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


unvier 1953 


rier 1953. 


Pour servir dans les cadres. 


oniale, groupement 


et de transit colo- 


et de transit colo- 





C. — Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Souchard (Jean-Jacques), E. M. P. À. C., état-major & 


Capilaine. 


M. Godard (Roméo), 1/11° régiment d'artillerie col 





Licutenant. 


M. Pomel (François), 1/11e régiment d'artillerie c« 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux 
CONTROLEURS D'ARMES 
Capitaine. 
M. Vaures (Jean), 
mobiles. 
E, — Adjoint administratif des corps de troupe. 
Sous litutenant, 


M. Cabanau (André), dépôt des isolés des tronpes color 


F, — Chancellerie coloniale. 


Capilaine. 





M. Gaulias (François), compagnie d'état-major des troupes 


G. — Service de santé colonial, 





Pour servir hors cadres, 





Médecin capitaine. 


victimes Lameroun). 


ll. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
de Embarquement à partir du 25 février 1953. 
Pour servir dans les cadres, 

A. — Infanterie ootoniale. 
Lieutenant, 


M. Gibou {Pierre}, EMPK, 


direction des troupes cok 








B — Parachutiste. 
Lieutenant 


M. Hide (Jean), {re 1/2 brigade coloniale de commandos 
ustes, 


C. — Artillerie coloniale, 


Liecutenants. 
MM. 


Terrasson (Claude), #8 groupe d'artillerie antiaérienne 
Eugène (Robert), 12 régiment d'artillerie antiaérienne c« 
D, — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ä) AUTO-CHARS 
Lieutenant. 


M. Pelletf (Antoine), 
bâtiments coloniaux, 


groupement d'instruction des matéri el 


b) CONDUCTEURS DK TRAVAUX 
Commandant. 
M. Morain (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direction 


des affaires militaires, établissement central d'approvisor { 
en matériels des territoires d'outre-mer, 


IV. — Pour servir en Cote française des Somalts. 


M. Sau François), & régiment d'infanterie coloniale. Embarquement à partir du % février 1953, 
Pour servir dans les cadres. 
Pour servir dans les cadres. 
bä iaux, 
ne sutiste. Service des matériels et bâtiments ootoniau 
ComPTABLs 
Lieutenant. . 
Lieutenant. 
M. Lata; André), tr 1/2 brigade coloniale de commandes pare- 





M. Geneste (André), 58* compagnie de réparations divisionr aire 





militaire, détaché 2° région maritime. sn 


312 compagnie moyenne de ré] s. 


























M. Bozz (Jean), 1# régiment d'infanterie colontale (pour a 





lee 


a) 
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tiens 




















































































































































































on V. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 5° Embarquement à irtie dn te à  ‘d 
4e Embarquement à partir du 25 décembre 1952. Infanterie celoniale. 
A. — Parachutiste. Lieut nel 
Lieutenant. 
M Chabert (Jean), 1re demi-brigadè coloniale de commandos pars- 
chutistes (hors tour, volontaire) (régularisation). 
6° Embarq | 0 fé 
B. — Service de santé colonial, À In anterie coloniale, 
Médecin lieutenant-colonel. 
u. Leger (Jean-Paul), hôpital milltaire 2% (hors tour, volontaire M. Rives-Niessel (Ji {re d bris e de commandos 
pégularisa:ion rachu ; ral " . 
2° Embarquement à partir du {* janvier 1953, B. — Service de santé colonial, 
Parachutiste, 
Capitaine. 
: ; , an : UF 
M. Hascoet (Jacques), 1r° demi-brigade coloniale de commandos (régularisation) 
parachutistes (hors tour) (régularisation 
N ‘ L) ü 1 d 1 
3° Embarquement à partir du 10 janvier 4953. : 
Service de santé colonial, 
: infanterie coloniale. 
. oPry ADMIN 4 EL" 
Capitaine. 
° 1 i 
M. Thomann (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales annexe 
de Paris M. Brechet (Marcs fs l'ap} 1 Y en | ] 
. sa )n) 
a âe Embarquement à partir du 2% janvier 41963. mas 
À, — infanterie coloniale. 8e Embarquement à pa du 3 f er 1953 
Capitaine. infanterie coloniale. 
M. Keller (Paul), groupement régional d'exploilation des transtis- Lieut el 
sions n° 9 (transmissions) (hors tour, volontaire), 
M. Guihaud ‘} Ù E. M. P I. C. æcrétariat 
B — Artillerie coloniale, 
Liutenant-colonel 
M Marsault (Gérard), dépôt des isolés des troupes eoloniales (régu- Fr z (Robert), régiment colnial de 1 ] ars (| é). 
larisation). > rbie Bap e), d t d ‘ | oloniales hors 
Capitame, 
M. Giral (Henri), dépôt des isolés des troupes coloniales, 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. Dupin (Louis), régiment le chasseurs de chars, 
( + (D , . ‘ 
. : à à Le à L e aiu 1114 
Maréruez et D. C. À. s SEM RC: . , mn bâtimen!s 
Capitaine, 
tu > 
M Mace (Pierre), 58° compagnie de réparations divisionnaire (hors MM 
ur, volontaire) (régularisa \ Ï t}, dépôt d l ‘ 
D — intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. s z 
| Mennetrier (Alain), groupe it mgional d'exploitation des transmis. 
M Vechambre (Robert), ministère de la France d'outre-mer, âdirec- sions n° 5 
tes affaires militaires (hors tour, volontaire) (régularisation). É : 
B. — Artilierie coloniale, 
E — Service de santé colonial. Chef d'escadron 
Pour servir hors cadres M. n (Loïc), 1/1 égiment d'a crie niale 
Médecin capuaine. ‘ 
(apiulaines 
M. Olivier (Georges), école d’applicalion du service de santé des M V ! 
: coloniales {hors tour) (régularisation F J , ( es 
Pharmacien colonel 
. : . : Lieuteru 
M el (Paul), direction du service de santé de la 4% régi ; 
ure (hors tour) réguiarisation),. M 1 (Pau régiment d'artillerie ile de Tunisie (hors tour 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
C. — Intendance coloniale, 
Pour servir dans les cadres, 
FONCTIONNATRE 
Sous lié tenant. 
; Fntendant militaire de 2e classe, 
M. Bousquet (Jean), école d'application du e de santé des 
troupes coloniales p. 0., ministère de la France d'outre-mer, direc- M. Therond (Gaston), direction des troupes coloniales, service admi- 
du service de santé (hors tour) (régularisation). n atif (intendant militaire de 3 classe au tableau d'avancement), 
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Chancellerie coloniale. 
Sous-litutenant 


l'état-major des 


Service de santé colonial, 


MEbecINsS 


infanterie coloniale. 


Capuaine 


infanterie coloniale. 


Sous-livulenant 


À ine date 
infanterie coloniale. 
Colonel 


Jacques 


najor 
ANNULATION DK DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 


Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Extrèéme brie des ofllriers ci-aprè 

M. le médecin commandant du service de santé colonial Dubroca 
(Pierre ie hôpitat militaire 294 (embarquement à partir du 
25 décembre 1950, Journal officiel du 2 octobre 19% régularisa- 
tion) 

M. le lieutenant d'administration du service de l'intendance cola. 
niale Hocquette (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direc- 
tion des affaires militaires ‘embarquesnent à partir du 25 janvier 
1953, Journal officiel du 2 192) (régularisation). 


emore 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
— POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
te Embarquement à partir du 2% février 1953, 
A. — infanterie coloniale. 
idjudants-chefs, 
colontales, B. E. 


lépôt des isolés des troupes 


ipement d'instruction et de transit colonial en 





Rota (A'exandre), groupement d'instruction 
en métropole, 8. E. d'arme. 
Federici (Augustin), &£e régiment d'infanterie 
d'arme. 
Adjudants, 


Martin :Raymond), 110° régiment 
Buhr (Alfred), 110 régiment d'ir ri l 
Garineaud (Georges), 1e régiment d'infanterie 
“artier ‘Alcide}), dépôt des isolés des troupes 
Bougaran {Lucien), {er batail'on du rég'i 

B. E d'arme, 


d'infanterie co! 
f : 


fanterie 


Sergent-chef 


Jeandenand ‘Henri ter bataillon du régimen 
C. A. T. 2 d'arme. 
Sergents. 
Hameon (Francis), {+ 
l'arme 
Durant 
1 arme 


(André), 24e régiment 


Re but Pierre), 110 rég'ment 
d'arme 

Bertin 
J'arme 

Pansier (Louis), fe balaillon du rég ment de marche 
C. A. T 2 d'arme, 

Pierlovisi (Antoine), 4° régiment d'infanterie coloniale 
l'arme 


Joseph), 21° régiment d'infanterie coloniale, 


a) Mrusicrexs 

Caporal-chef. 
(Eugne), 24e régiment d'infanterie coloniale, C 
de musicien. 


Stanley 


b) SPÉCIALISTES « BLINDÉS COLONIAUX » 
Sergent-chetf. 


Aime (Marcel), régiment colonial de chasseurs de char: 
d'arme. 
C) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergents-chefs. 


Fourn (Eugène), centre colonial d'instruction des transr 
B. E. d'exploitation raaio 
(Guy), groupement réglonal d'exploitation des tran 
2i/trans. 
Sergents. 


Ravignon (Paul), groupement d'instruction et de transit « 
en métropole, 21 trans, 
Popiolieck (Jean), groupement régional d'exploitation des 


sions n° 5, B. E. d'exploitation radio, 


NUMÉRIQUES 


DÉsIGMATIONS 
Corps des télégraphistes coloniaux: un homme de troupe 
B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-che!. 
Fratacci (Ange), ministère de la France d'outre-mer, direction de 


affaires militaires (rattaché pour administration à la compag 
d'état-major des troupes coloniales), B. S. d'arme, 


Maréchal des logis che. 


Moutier (Roger), 458 groupe d'artillerie antiaérienne coloniale, 
B. C. S. 


Maréchal des logis. 


rie 


Marty (René), 14° régiment d'artillerie coloniale, C. A. T. 2 d 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant-chef. 


Jovenaux (Maurice), établissement central des magasins d'outre 
Saint-Denis (rattaché pour administration à la compagnie 4 
major des troupes coloniales), B. S. de comptabilité. 


Maréchal des logis. 


Collot (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâtir 
coloniaux, GC, À, T. 2 de complabilité, 











+ 
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AUTOS-CHARS 
Adjudant-chet. 
vis (Pierre), Ep d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, B. É. auto. 
Maréchauz des logis. 
Moreau (Charles), régiment colonial de chasseurs de chars, C. A. T. 2 


auto. 
pupont (Paul), 2/# régiment d artillerie coloniale, C. A. T. 2 aute 
mchenaud (Guy), pement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, €. À. T. 2 auto. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant-chef. 
fourdrou (Etienne), école d'application de l'artillerie, Mourmelon, 
B. 8. de conducteur de travaux. 
Maréchal des logis. 
Lecomte (Henri), Pre d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux, B. de surveillant de travaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps du S. M. B. C. x. 


Branche « Armement et optique »: trois hommes de troupe. 
Branche « Ateliers généraux »: un homme de troupe (1). 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant. 
Benord (Raoul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole, B. $. de comptabilité. 
Sergent-major. 


Pothieris (Raymond), 3 régiment d'infanterie coloniale, B. E. de 
comptabilité, 


E. — intendance coloniale. 
Sergenis-majors et sergents-che/s. 


Monchy (Raymond), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, B. E. bureaux. 


Saisset (Paut}, intendance de la France d'outre-mer, à Marseille. 
B, E. d'exploitgtion. 

Plantier (Roland), intendance de la France d'outre-mer, à Marseille, 
B. E. d'exploitation. 

Lavau (Raymond), ministère de la France d'outre-mer, direction de 
affaires militaires (rattaché pour administration à la compagnie 
d'état-major des troupes coloniales), C. À, T. 2/bureaux. 

btti (Pierre), centre de comptabilité des troupes coloniales en métro 
pole, B. E. bureaux. 


Sergent. 
Masson (Georges), centre de comptabilité des troupes coloniales en 
#Kiropole, C. A. T, 2 bureaux. 
2 Embarquement à partir du 25 mers 1958. 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudants. 


Rumin (Jean-Marie), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. 
d'arme. 


Van den Bulke (Georges), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, 
S. d'arme. 
Sergent-che!. 


AUX (Jean-Claude), 5 régiment de tirailleurs sénégalais, B. C. &. 


B. — Fétégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


vrimault (Marcel), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'ex- 
bioitation radio. 





, 1} Vacance réservée à un engagé au titre de l'Afrique occidentale 
française. 





Service de santé colonial. 


Corps des télégraphistes eoloniaux : 


arpentier (Charles), 
des affaires militaires 
gnie d'étatænajor des 


Maréchal des logis-major. 


Leserre (Marcel, 
: 2 Au 


(4) Dont sept vacances réservées à : 
l'Afrique équatoriale français 








x}. 
B. S. de 
| 
2 4 nier, 


ral Anissons 


'u pe 


— Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


mer irecton 
à à ON pa 


‘raie, 


% bataillon du matériel de réserve générale, 


Augustin (Stanislas), groupement d'instruction des enatériels et bat 
ments coloniaux, B. E 


un engagé et six renj'agés 
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Branche « Armement et 
Branohe « 


Bran 


optuq 1e » 
FAUX »: un 
trois 














Ateliers gen 








he « Constructions 










C. — 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps du S. M. B. C. X. 


homme de 
hommes de tro 


troupe (1). 


Intendance coloniale. 





leux hommes de tro 


1 
k 


e 


ipe. 









b) PARACHUTSTES 


COLONIAUX 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
ire demi-brigade coloniale de commandos parachutist 
SPÉCIALISTES BLINDÉS 


€) COLONIAUX 





DÉSIGNAMONS NUMÉRIQUES 








Sergent chef. 







































































B E. comptabi ite 


de 











DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 








3e régiment de tirailleurs sénégalais : 
Ge régiment de 
J* régime 








leurs sénégalais 





tirai un 











it de tirailleurs sén 





galais 













Pour servir hors 





Embarqu 




















Sergents. 














Gauthier (Fernand), hôpital militaire ne 294, 
Elmira Romuald}, 1° régiment d'artillerie 
Ecritures 




















HI, — 
















rvir dans les 


Pour st ‘adre 






ie Embarquement à partir 






Service de santé colonial 





DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 





Section mixte des infirmiers m 
hommes de troupe 







2e Embarqy 





“nent à parur du > 







idjudants 






Hochstetter Jean), 110 


d'arme 


régiment 








Carriere (Albert Ze régiment d'infanterie 

Jalabert René}, 3° régiment d'infanterie « 
miité 

Augey Quy {re termmi brigade coloniale de 
ustes, B. 1 ie comptabilité 






Sergenis« hefs 








Capdevielle (Emile), 24° rég 
Boché (André), 
chiffreur 


d'infanterie 
d'infanterie co 


ment 
110 régiment 






Sergent. 





Schoirter 
d'arme 


Maurice), {er ment d'infanterie 





ne 










DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 











transit coloni: 





\1t d'instruction et de 









&) CLLAIRNONS 












Sergent 







cadres. 


ouvriers 


mar 


sénégalais, BA. 5.2 


Fontaine (Michel section des commis et 
tion coloniaux, B. E. d'exploitation. 
2e Embarquement à partir du 25 
infanterie coloniale. 
idjudants. 
Goillot (Julien), % régime de tirailleurs 
de comptabilité, B. E. d'arme 
Vernier (Victor 6e régiment de tirnilleurs sén 


C 


coloniale, 


8. 


\ infanterie coloniale. 


commandos parachu- 


coloniale, 


ter 


A. T. 2 d'infirmier. 


d'infanterie 


oni ue, 





un homme de troupe. 
homme 
leux hommes de troupe. 


le 


ment à partir du % février 1953. 


Sevice de santé colonial, 


POUR SERVIR A MADAGASCAR 


lu 25 janvier 


litaires des troupes coloniales 


février 1 


coloniale, B. E. 


{ oloni: le 


B 


miale, 


1l 


oniale, C. À. T. 2 


en 





métropole 


+ 





d'administra- 


1953 


s, B. E. d'arme, 


troupe. 






C. À. T. 2 


1953 
deux 


953. 


B. C. S. 
E. de compta- 


n 


B. C. S 
LE rt: 





un 


B. E d'adju- 


rique équato- 





J Régiment colonial de chasseurs de chars: quatre homme 


d\ TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps des télégraphistes coloniaux: quatre hommes de tr 
B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-che]. 


Lacroix (Pierre), groupement d'instruction et de transit 


métropole, B. C.Ss. ke 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 
Chapuisat (Armand), groupement d'instruction des matéri: bat 


ments coloniaux, B. S. d'artificier. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps du S. M. B. Cx. 
Branche « Comptables »: un homme de troupe. 
Branche « Constructions »: sept hommes de troupe (1). 


D. — Intendance coloniale, 


Sergent-chef. 


Quindou (Georges), intendance de la France d'outre-mer à B UT à 
B. E. d'exploitation. 


E. — Service de santé colonial, 
Sergent. 


Noël (Aubin), groupement 
métropole, GC. À. T. 2 


d'instruction et de 


transit re 4 
d'infirmier 


æ Embarquement à partir du % mars 19%3 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Adjudant-chef 


Roghi (Albert), 5% régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. 4 ê 
Adjudants. 
(haussat (Claude), 5 régiment de tirailleurs sénégalais, B. E de 
comptabilité. 
Meiffren (Marcel), 1%# régiment de tirailleurs sénégalais, B E 
d'arme. 
Sergent-chel. 
Stingre (Louis), 1% régiment de tirailleurs sénégalais, C. À. T à 
d'arme. 





B. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis-major et maréchal des logis chef 


Agaty (André), 1/7 régiment 
Busnel (Georges), régiment 
d'arme 


d'artillerie 
d'artillerie 


woloniale, B. E. d'arme 
oloniale de Tunisie, # À 





Pour 


servir hors cadres 





Embarquement à partir du % février 1953 
Service de santé colonial. 
Sergent-chef, 


Duigou (Yves), école d'aprlication du 
coloniales, B. E. d'intirmier. 


service de santé des 








(1) Dont une vacance wservée à un rengagé au titre de M 
gascar. 














mes de troupe » 




















Castai 


Laure 
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sdn 


LU 


Biue 
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70 
at 


EN 
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IV. — POUR SERVIR A LA REUNION E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Pour servir dans les cadres. Sergent-major 
Renner All Jé pot es } E. de 
" je Embarquement à partir du > février 149 comptabilité 
Intanterie coloniale. F. — Service de santé colonial, 
Sergent. À 
bonheur {Latchounaname ) 3% régiment d'infanterie coloniale, Tatibouet (Georg hôpital miitaire n° 24, C. À. T. 2 d'infirmier 
pe, à E. trans. 
ge Embarq à Ê rs 19% 
2 Embarquement n partir du >» mars 143 intanterie coloniale. 
infanterie coloniale. DÉ:IGNATIONS NUMÉI K: 
Adjudant-chef 3 régiment de tira urs sénégalais: un homme de troupe 
13° régiment de tirailleurs n li e de t je 
astaings (Jean), 6* régiment de tirailleurs sénégalais, B. E. d'arme 
é VI — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Pour servir dans les cadres 
our servir dans les cadres 
d s Lans s Embarquement à partir du 25 février 1953 
ie Embarquement à partir du % janvier 193 


infanterie coloniale. 


Adjudant-che/ 


AM Jean). 110 régiment d erie color e, C. A, T. 2 d'arme, 
Laurent (Maurice), 2 bataillon d'infanterie coloniale, B. E. d'arme C. A. T. % de comptabilite 
2 Embarquement à partir du > février 149 B. — Artillerie coloniale. 
À. — Infanterie coloniale. Adjudant 


Sergent chel. Letouche (Pierre iso groupe d'arti e antisérienne coloniale 


: ; arme 
Aragon (Charles), direction des troupes coloniales (rattaché pour B. 5. d'arm 


administration à la compagnie d'état-major des troupes coloniales), 
C. À T. 2 d'arme. vu POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


 d , 
Ser. 
ergens. P r servir t ire 
Biieux (André), 110 régiment d'infanterie coloniale, B. S. auto 
Einbarq nent à gartir du 25 février 1953 
DÉSIGNATIONS NUMÉRHIQURES 
| A. — infanterie coloniale, 
# régiment d'infanterie coloniale: un homme de troupe 
PA 
E #® régiment d'infanterie coloniale: un homme de troupe. DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Corps des téMgraphistes coloniaux: un homme de troupe. je régiment d'infanterie € ile: un homme de troupe (1 
{10e régiment d'infanterie coloniale: un homme de troupe (1) 
8. — Télégraphistes coloniaux. Corps des télégraphistes niaux: un homme dé troupe (1) 
Sergents 
né tu B. — Télégraphistes coloniaux. 
Le Jeloux mile), groupement régional d'exploitation des trans nai ai 
ions ne 5, 21 trans. pens-cnel 
Mielle Maurice), > bataillon de télégraphistes coloniaux, 21 trans Cominges (Hen ce , t : on des trai ns, 
4 
Thomas (Paul), groupement régional d'exploitation des transmissions B. E. d'ex; 
a° », B, E, d'exploitation radio. 
Se nt 
C. — Artillerie coloniale, Debruyne (Roland), centre colonial d truction des transmissions, 
B. E, d'exploitation rad 


| Adjudant. 


. . Lu. — lleri iale. 
Baie: Jean), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, G. A. T. 2 d'arme C Artillerie cotoniale 


, 


DÉSIGNATIONS NUMÉI IQURS 


Maréchal des logis. d 
s le s ; 4/2 régument d'artillerie coloniale n homme de troupe 12), 
Boliand (Eugène), 1/3 régiment d'artillerie coloniale, C. A. T, 2 
arme 

DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES VIII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
13 régiment d'artillerie coloniale: un homme de troupe 4” Embarquement à partir du 10 janvier 1%3 
1 vmégiment d'artillerie antiaérienne coboniale: mn homme de 

bin Service de santé colonial. 


à . . Sergent 
D. — Service des matérials et bâtiments coloniaux, 
Vigerie (Jean-Loui ec De mixte di infiriuiers militaires des trou 
COMPTABLES pes coloniales G. A. T, 2 d'infirmies 


Maréchal des logis (1) Vacance réservée à un soldat non titulaire d'un C, A. T. 4 ou 





p 
” ja Christian), groupement d'instruction et de transit colonial 2) V ince régcrvée à inônnier non titulaire d'un C. A. T. 4 


tn métropole, C. 2 de comrztabhilité, ou d'un C. A. 7. 2 
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2e Embarquement à partir du 25 janvier 1953. 


infanterie coloniale. 


Obritin (Jacques), gro ment d'instruction et de transit colonial en 
métropole C. A. T. 2 d'arme 


3° Embarquement à partir du 2% février 1953. 
À. — Infanterie coloniale, 


Adjudant-chef 


Dub cage Lucien) annexe autonome de Paris du dépôt des Î<o és 
di roupes © es. — B. E. de comptabilité, B. S. d'arme. 


Adjudants. 


fluet (Jos 4e régiment d'infanterie coloniale. — B. E. d'arme. 

Mo René), 2° régiment d'infanterie coloniale, — K C, S. 

La lullio), 110e régiment d'infanterie coloniale. — B. 
d'a 

Vast (André groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole G, À. T. 2 d'arme 

Delaudi (Jean), é e militaire préparatoire d'Autun., — B. C. & 


Sergent-major et sergents<hefs. 


Fonta Jacques), 110° régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T. 2 
d'arme 

Prunet (Paul), 110e régiment d'infanterie coloniale, — B. E. d'arme 

Stef (Henri), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole C. A. T. 2 d'arme 

Ph e (Max), 110 régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 


| RALELA 

Vaquier (Pierre), état-major de la mission de liaison du commande- 
ment en chef en Extréme-Orient à Paris (rattaché pour administra- 
tion à la compagnie d'état-major des troupes colon.ales), — . 
d'arme 

Sergents. 

Amazn Jean), & régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 
u | . 

Haupert Paul), 110% régiment d'infanterie coloniale, C. A. T. 2 
d | 

Lobet (Paul), 110 régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 3 

F 

P« A Piwrre), 110e régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 
ul 1 

Vigneux (Gilbert), 2 bataillon d'infanterie coloniale. — Non certifié. 

&oll reg ‘Henri, 21° régument d'infanterie coloniale, — C. À. T. 2 

A! (Romain), 110% régiment d'infanterie coloniale, — 

4 1 Ç 
1 h (I lépôt des isolés des troupes coloniales, — C. A. T. 2 
Pa J ,  e it d'instruction et de transit colonial en 
” { A. T. 2 d' arm 
Seig re, groupement d'instruction et de transit colonial en 
« A. T. 2 d'arme 
k LL gro ! t d I ion et de transit colonial en 








Borne {lu wd), f* bataillon du régiment de marche du Tchad, 





Gau Mar gr t d’ir iction et de transit colon!lal 








de nsit colonial en 





groupemet "Instruction et 


métropole. — GC, A. T. 2 d'arme. 
D asche (Raymond), centre colonial d'instruction des trans- 
ns d] ns 


Tilhos (Jean), centre colonial d'instruction des transmissions, C. A. 


Y s ((:corges}), étabiüssement central des matériels d'outre-mer à 

Sa D rattaché pour administration & la compagnie d'état- 
w des troupes coloniales), non certifié 

Camara (Pierre), 24e régiment d'infanterie coloniale, CG A. T. 2 






I n (Gustave), 2% régiment d'infanterle coloniale, non cer- 









Li 1 (Louis), gr ement d'instruction et de transit colonial 
n métropole, non certifié 
Fa Henri), groupement d'instruction et de transit colonial en 
e "nn certune 


Francq (Gilbert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métrapoie, GC. A. T, 2 d'arme 
BUIsSAaYA \bderrazak) 


{er régiment d'infanterie coloniale, 254/Trans, 


Grochard (Aimé), groupement d'instruction et de trar 
métropole, 35:1/?rans. 

Marchive (Jean-Pierre), groupement d'instruction et de 
nial en métropole, non certifié. 

Deleve (Pierre), groupement d'instruction et de trar 
métropole, &. A. T. 2 d’arme. : 

Grosjean (Jean), groupement d'instruction et de tra: 

métropole, C. A. 2 de eomptlabihté. 

Santucci (Pierre), + régiment d'infanterie coloniale, à de 
d'arme. 

Bettencourt (Luc), 2 bataillon d'infanterie coloniale 
Cormont (Jean), compagnie d'état-major des troupes . 
C. A. T. 2 d'arme. 

Pisano (Michel), groupement d'instruction et de transit 
métropole, non certifié. 

Soulard (Roger), groupement d'instruction et de transit x 
métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

Guidicelli (Paul), groupement d'instruction et de transit 
métropole, C. T. 1 d'arme. 

Bobo (Michel), groupement d'instruction et de transit 
métropole, non certifié 

Nivaggioli (Laurent), groupement d'instruction et de trar 
en métropole, C. A. T. 1 d'arme. 

Raupujare (Robert), groupement d'instruction et de tran 
en métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

Rousseau (Raymond), groupement d'instruction et de tra 
nial en métropole, non certifié. 

Leguern (Georges), groupement d'instruction et de transit 
en métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

Bernier (Georges), groupement d'instruction et de tran 
en métropole, C. À. T. 2 d'arme. 

Sallebert (Abel), groupement d'instruction et de transit 
métropole, non certiflé. 

SzuminsKy (Michel), groupement d'instruction et de tran 
en métropole, C. À. T. 2 d'arme. 

Goudmand (Jim), groupement d'instruction et de transit 
métropole, 261/Trans 

Ballat (Omer), groupement d'instruction et de transit &« en 
métropole, 151/Trans 

Tomasi (Jacques), groupement d'instruct'on et de transit 
métropole, Ç. A. T. 2 d'arme. 

Mathieu (Ravmond), groupement d'instruction et de transit 

en métropole, B. E./Trans. 

Margaillan (André), groupement d'instruction et de transit 

en métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

Roux (Jeren), groupement d'instruction et de transit col” on 
métropole, C .A 2 d'arme. 

Richard (Jean), groupement d'instruction et de transit col 
métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

Minoret (René), groupement d'instruction et de transit c« 
métropole, C. À. T. 2 d'arme. 

Labevrie (Jacques), groupement d'instruction et de transit ai 
en métropole, non certifié. 

Braud (Henri), groupement d'instruction et de transit col n 

métropole, non certifié 


Cravec (Roger), groupement d'instruction et de transit co 
mé'ropole, 351/Trans 


Devrée (Paul), groupement d'instruction et de transit co n 
métropole, €. À. T. 2? d'arme 

Megamez Saïd, groupement d'instruction et de transit colo: 1 
métropole, non certifié, 

Parmentier (Marc), groupement Winstruction st de tranait c à 


en métropole, non certiflé. 


Chareille (Maurice), groupement d'instruction et de transit 
en métropole, non certifié. 


B. — Télégraphistes coloniaux, 








Sergen ts. 


Alloy (André), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux, 291 

Eckert (Charles), centre colonial d'instruction des transn 
21t Trans. 

Curien (J.-Claude), groupement régional d'exploitation des 
sions n°9, 298 Trans. 

Mercier (Raymond), centre colonial d'instruction des transn s 
251 Trans. 


-4 





C. — Artillerie coloniale, 


Maréchaux des logis. 


Cassegrain (René), groupement d'instrdetion des matérie 
ments coloniaux, C. A. T. 2 d'arme. 

Vasseur (Fernand), 1/3° régiment d'artillerie coloniale, C. A ; 
d'arme. 





Pascal (Charles), 1/3° régiment d'artillerie colonie, B. E. auto, 

















Gey 
co 
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RER à L ' . « t 1 
"nssou (Marius), groupement d'instruction ct de transit cclonial en 
Cropole, C. A. T. 2 d'arme 

pauit (Félix), 2/3* régiment d'artillerie coloniaie, C. A. T. 2 d'arme. 
Brifloteaux (Lucien), 2/3° régiment d'artillerie coloniale, 1451 Trans. 
wuporge (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
d Métropole, C. A. T. 2 d'arme. 

kiliher (René), 2/3° régiment d'artillerie colomale, C. A. 


À 


D. -- Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 

is chef 

d'outre-mer, 


mpagnie 


Maréchal des logis-major et maréchal des lo 


paraiso (Gaffar), établissement eentral des magasins 
£aint-Denis (rattaché pour administration à ja « 
major des troupes coloniales), B. S. de eomplabili‘#, 
aidara (Eugène), 58° compagnie de réparations divisionnaire, B. S, 
de comptabilité, 


AUTO-CHARS 


Adjudant-chef. 


Ger (René), groupement d'instruction des mat“:teis et bâtiments 
coloniaux, B. S. auto. 

Maréchauz des logis. 
Avit (Georges), groupement régional d'exploitatisn des transmissions 
ne 5, C. A. T. 4 auto. 
Bidault (Lucien), groupement d'instruction des matériels et bâti 


ments coloniaux, C. A. T. 2 auto. 
belannoy (Michel), groupement d'instruction et de transit 4 nial 
en métropole, C. À, T. 2 auto, 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Calza (Jean-Marie), groupement d'instruction des matérieis et baäti- 


pl 
ments coloniaux, C. A. T. 2 d’artificier. 


CONSTRUCTIONS 


Maréchauzx des logis. 


Delage (Roger), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux, C. A. T. 2 de plombier<ouvreur. 

Grandgirard (Gilbert), groupement d'instruction des raatériels et 
bâtiments coloniaux, B. $S. d'électricien. 

Larrasquet (Yves), roupement d'instruction 4es matériels et baâtli- 
ments coloniaux, E. du génie, spécialiste engins mécaniques 
E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-che]. 

Andreani (Antoine), centre colonial d'instruction des transmiss 4, 

B. S, de comptabilité. 
F. — intendance coloniale, 
Sergent. 

Creusot (Paul), section des commis et ouvriers d'administration colo 

hlaux, €. À. T. 2 d'exploitation. 
TAILLEURS 
Sergent-he!. 

Lepere (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 

Cooniaux, brevet de maitre ouvrier spécialiste tailleur 
Sergent. 

Etheve (Charlot), atelier de confection de Perpignan (ratlaché pour 
aüministration au 2% régiment d'infanterie colcniale), €, A 
doutirier spécialiste tailleur 

CORDONNIERS 
Sergent hef 

] zert (Max), groupement d'instruction des matériels et hA 

nents coloniaux, brevet de maitre ouvrier spécialiste coruonnie] 


Ralfini (Paul), dépôt des isolé: 


6 
’ 





ialiste cordonnier, 


G. — Service de santé colonial. 
Ad)juu / 
Gar r (M » in! « I Î * fps 
lier 
Se ii 
Tale J écoit d érvire de santé « es 
coiuhidies, ( A l - 
4e } è 1x 
A infanterie coloniale. 
Ad ,ud 
( ) e TM { û Li 5,2 
u ui ie 
s, 
son Augusie), &* rcgunent de ir h che, is, C 1571 
ü a’rue. 
Se [ts 
Avenard (André 15° lu de ) 2 I 
Geneuvr »60rge 19e re gitik le “Head LUE 
S »s (René 13 ré£ it de 4 énég , 251 Trans 
ou 1 3 
Corocnt 
P er (André), 13 régime de illleur galais, € LES 
le ur 
b MUSICIENS 
Caporal-che! 
Henry (Jean 13 régiment de tirailleurs sénégalais, C. A T. 3 
ue ni th 
€ TÉLÉEGRAPHISTE ILONJAU X 
Sergent-che]. 
M ( AL ui 1% rés de r “ré À B_ £., de 
( [fre r 
B Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chel. 
Secha!l J | régime j'a < ‘ e e Tu ( C. A 
T. 2 d'arme 
M res hal st 1 /1 
Ivira (Marius), régiment d'artillerie e iale de Tunisie B. E. Auto 
Sous-oflictrs de carrière autorisés à servir en silualion d'activité 
au titre de l'Ertréme-Onent ou sous cie engagés au titre de 
ce terrilorre el qui doivent obl ne vment étre diridk sur L'Indar 
chine dans un délai narrvmmum de tri mit après leur mcorpora 
tion ou la Sionature du contrat. par le ir tu colonel com andant 
le dépôt des isolés des troupes coloniales de Marseille, 
A intfanterie coloniale 
Adjudant-che/ 
Briffaud R mond 2 batallon d f li e 
À d juali { 
Dubois (Andri je régime d'inf ‘ niale 
Sergents che]s. 
Devreezt Mar groupern ’ et de transit col il en 
1 tro} + 
Vig t (Jean-M {er ] } £ ‘ e Ina ‘ li had 
SeTUut { 
Ba es (A è pt ( | nial 
en métro} 
La I | 1 . E fl | « ” 1 | en 
! t ‘ 
. 4 
N s (Paul ‘ régiment d'infante { À 
] Max | reyiment [ ( ( 
I t Alires {er Î Î ‘ e dt I [] 
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Locchi (Robert), 
NT 17} RL L 
Pos \ 

1 | 

o 


B. — Artillerie coloniale. 


Maréchauzxz des logis. 


l'artille 


, régiment d'artillerie 


régiment 


rie coloniale 


coloniale de Tunisie. 


C. intendance coloniale. 


Sergent 


mit 
pour administration 


! es. } 


stratif de la 


1 direction des 
à 14 Culnpagluie 


dr 0e — —————— 


trant 
ru 


d'état 


ipes colo- 
major 


Liste des candidats admis en qualité d'élèves de tro‘sième année 


à l'école des apprentis méoaniciens de l'armée de l'air (annexe 


de Nimes). 


CANDIDATS DEV 


ANT ENTRER A L'ÉCOIæ 


ou LD deécermi 


LE MARM 6 JANVIER 


+ », 
es (Je k-T.-M.) 
ssia (Fra s-P.-J.) 
Pierre 
ja C4 
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| s 
Vergez (Jacques-L 
\ 


Alain-P.-J 


re 1952.) 


1&3 


IL. — « Après concours » (ordre alphabétique), 
Alour (Jr L.-R.) Coste (André-A.R.),. 
Arca Roger-1.4 Couanau (Jean-C.). 
A Yvon! \ Coussau (Christian-H.). 
B Î | Darra 1 (Max-} 
hR \ el-R.-1.). Donche (Jean-G.), 
Barr M | Daudé (Lucier 
Ba w: *3-] | Dax i4 Miche 1). 
} \ul-F 1), Déjean (Georges-M.) 
k | | Delarche Je w-Pierre-H.). 
} le-C.). Deleau (Jacques-J.) 
Be 1 \ Il beret (Jean-R 
Re r in-F.). Deyts (Jacques-M.), 
B | iude-L.-J.) Dumas (Ren 
hit R t-A.-J Fajol (Juli 
B e Jean-M.-A.). Fauveau Philinppe-M.-P.Æ€.T. 
Bor Jean-A.-3.) Fouquet (Michel-L.-A.). 
ue r (Yves Frégat (Jean-F.-M 
Brabant (MarcÆ.) Frederich (Raymond-H.-G.). 
Bra | Gautier (Marre 
| \ M sibily (Christian 1), 
B J Giland (Jean 1). 
Bureau } 1-4 .4,.) inia (Jean. 4 
Cat rre-R Grenouillat (Serge-P.-3.}. 
Cazelles (Chr'stian-B.) Gui rand (Georges) (1). 
( Jean-P tart-Roca (Lou's-D.) (4. 
Cha \ (Jaca | War vey (HenriÆ.) 
( 1 Hazebroucq (Bernani-E.), 
’ Issaly (Maurice L.-H.), 





Jacquet (Jean-H.). Pourcel (Roger-F.-] 

Jan (Yves-L.). Pouzols (André-M 
Jouardet (Jean-A.-H.}), Puaud (Raoul-A.-F 
Jourdan (Guy-F.Æ.). Pucheu (René-L.). 
Lagade (Jean-M.-Il.). Quézel-Bonjean !( 

Le Baïl (Jean-Marie) (1). Rachenne (Danie!-] 
Legallais (Claude-F.-A.) (1). Radureau (Christa 

Le Pape (Pierre-M.). Rambeau (Paul-H 

Lhez (Pierre-A.-H.), Renard (Jacques-M 
Liuelles (Jean-Clauwde-M.-J.), Renouleau (Claude | { 
Lopez (Pierre). Réocreux (Roger-P 
Lorenzi (Pierre-A. Roger (Jean-C.) (1 
Lyonnand (Claude-P.). Rumeu (Franc:s-P.-J.), 
Marchal (André-P.). Ruppe (Jean£.-H 
Marmiesse (Jean-V.). Russo (Robert) (1). 
Mercher (Guy-L.-R.). Sadosky (Charies-M 
Mesnage (Louis-R.-L.). Saint-Sever (Guy) (1). 
Meunier (Jean-L.). Seba (Guy). 

Morice (Christian-G.) (1). Ségand (Guy-L.-R.). 
Moul'n (P'erre-M.-H.), Segura (Jean-E 

Mounier (Roger-D Sentis (Clément 1). 
Musset (Christian-R.-A.). Sevel (Marcel-M.-A 

Navas (Pierre-H.-A Sirjean (Edgar-M 

Neulet (Samuel-F.) (4). Stoyanoviteh (Marcel & 
Noël (Robert). Sudour (Léon-E 

Parès (Français) (1). Tamisier (Clément&) (4 
Patat (Serge-B.). Toflolo (Français-F.). 
Pelletier (Bernard). Tortes (Alain-J.L). 
Péron (Jacques-B.) Tovar (François-R 
Pettinari (Walter-C.-V.) (4). Vachette (Henri-F-M.) 1) 
Peysalle (Guy) Vaslet (Jean-J.-A.) 
Piédcoq (Pierre-M.-R.). Vornetti (Marcel-R.). 


Planchais (Alain-E.-J.). 


Dispositions générales. 


Les candidats recevront directement par les soins dm 
f onnel de l'armée de ji'air, 4 bureau, une lettre d'adm 
fixant la date à laquelle ils devront rejrindre l'école. 


1) Admis sous réserve de complément de dassier avant le 19 


cembre 1952. 











*# 


Là 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ministration publique relatif aux dispositions 


Décret n° 52-1377 du 22 décembre 1952 portant règlement d' 
statutaires 









a 


applicables aux fonctionnaires appartenant au ministère des 


finances qui relèvent du statut local d'Alsace et de Lorrai 


Le président du conseil des ministres, ministre des fi 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget et du se 
d’' : lat à la présidence du conseil, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des ! 
tionnaires ; 
Vu la loi du 22 juillet 1923 relative au statut des f 
naires d'Alsace et de Lorraine; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Dans le cadre de l'application de Ja loi du 19 
bre 1918, les fonctionnaires appartenant au ministère des 
ces qui relèvent du statut local d'Alsace et de Lorraine 
nuent à bénéficier, conformément à l'article 3 de la 
22 juillet 1923, des dispositions statutaires concernant 
matières ci-après : 

Avancement d’échelon automatique à l’anciennete; 

Congé de maladie ; 

Trimestre de grâce; 

Mode de rémunération ; 

Régime disciplinaire spécial lorsque les fonctionnaires 
cadre local sont en service dans les trois départements 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 





Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires 6: 
ques, le setrétaire d'Elat au budget et le secrétaire d'El 


ne, 


A 


., 








A + 
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ésidence du conseil sont, chacun en ee qui le concerne, char- 
pes de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Wliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 


ANLOINE V'INAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des flnances 
et des affaires économiques; 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
GUY PETIT. 


D 4 À 





Décret du 22 décembre 1952 portant mise en disponibilité 
d'un conteiller rétérendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 22 décembre 4952, M. Duberg Jean), 
œuseiller rélérendaire de 2 classe à la cour des comptes, est placé 
«a disponibilité pour une période de cinq ans, à compter du 1° juillet 
4%2, auprès du département du Var, en vue d'exercer les fonctions 
és directeur de l'institut d'enseignement supérieur de Toulon. 

Dans cette situation, M. Duberge continuera à faire partie du 
personnel de la cour des comples et à concourir pour l'avancement. 


te... de 





Composition et compétence des commissions locales et centrale 
instituées par l'article 18 du décret n° 52-152 du 13 février 1952. 


Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat an ludget, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu les articles 18 et 19 du décret ne 52-152 du 13 février 1952 pris 
en exécution de l'article 6 de la loi ne 51-1509 du A1 décembre 1951 
errétant les dispositions financières transitoires applicab'es à l'exer- 
ce 1952; 

Sur le rapport du directeur général des impôts, du préfet chargé 
ée la direction des services de l'Algérie et des départements d'oulr 
mer el du directeur des programmes économiques, 


Arrêlent : 


Art. ie, — La commission locale qui est charge de donner ; agré- 
ment administratif auquel est subordonmé l'octroi des avantages 
fscaux prévus aux artic'es 18 et 19 du décret n° 52-132 du 13 février 
192 et que le premier de ces articles a instiluée dans «1 in des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
dé la Réunion, est composée comme suit: 

Le préfet du département ou son représentant, pr'sienlt; 

Le trésorier-payeur général; 

Le directeur ou le chef de service des contributions directes; 

Le directeur ou le chef de service de l'enregistrement; 

Le délégué aux affaires économiques ; 

Le chef de service dont relève l'activité à en ger 
ou leurs suppléants ; 

Un représentant de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

e secrétariat de la commission est assuré par un agent des cdmi 
aistralions fiscales, désigné par le préfet 

La commission se réunit sur la convocation du préfet. Elle délibère 
Nablement à condition qu'il y ait au moins quatre mmernbres pré- 
senls, y compris le président. En cas de partage égal des voix, la 
Voix du président est prépondérante. 

mission entend, à titre consultatif et sur convocation, jes 
ilités et experts dont elle estime utile de prendre l'avis, sur 
4 t que présente, du point de vue du développement #“eonon 
que et social du département, l’activité susceptible d'y être eucou- 
ragte par l'octroi des avantages fiscaux susvisés. 


Art. 2. — La commission centrale créée par l’articie -18 du décret 
2° 92-152 du 13 février 1952 aux mêmes fins que la <omrmaission 
k e visée à l'article précédent, est composée comme suil 

Le ministre des affaires économiques ou son représentant, prési 

’mmissaire général du plam de modernisation et d'équipement; 
specteur général des finances chargé de la division des dé] 
ments d'outre-mer ; 

e directeur général des impôts; 

teur des programmes économiques ; 

e préfet chargé de la direction des services de l’Algérie et des 

départements d'outre-mer : 





directeur général de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
, Irs Suppléants; 
A représentant du ministre dont relève l'activité à € 1! 
secrétariat de la commission est assuré par un agent de ja 


uon des programmes économiques. 
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commis 


Le président d 
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ompétente , 


ne méme 
partement 
rocèdent 


ertu de 


“abinet, 


TANTAY, 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 52-1378 du 22 décembre 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des règles de classement 
du personnel nommé dans les corps enseignants ou scienti- 
fiques des facultés des universités et de certains grands éta- 
blissements d'enseignement supérieur ou scientifiques. 


Ce 
I 4 irtucie %, 
" 
1094 fixant les conditions dans les- 
{à ités e titre le pr 1eseur 


iUX pi fesse rs titulaires 


vetobre 1950 relatif aux condi- 
minelle de certains pt 11esseurs 


“hement supérieur, 


les corps enseignants ou scientu- 
rsités ainsi que des grands établis- 
eur ou des grands établissements 
ste dressée par arrêle conjoint 
»nale, du ministre des finances 
\ fonction publique, qui, antérieure- 
s l'un de ces corps, n'avaient pas 
es, ou possédant cette qualité conser- 
ctions après leur nomivation, sont 
jébut de ‘eur grade 
qui, avaat cette nomination, avaient la qualité de fonc- 
sont, lors de leur passage de leurs fonctions anté- 
jans leurs nouve classés à l'échelon com- 
| in traitement égal ou immédiatement supérieur au trai- 
tement dont ils bénéliciaient dans leur ancien cadre, sans tou- 
is pouvoir être classés dans un des échelons de la classe 
mnelle instituée par le décret n° 50-1384 du 31 »ctobre 


\s d'apparteuir déjà à cette classe 


t ne 
es »ncltions 





Art. 2. — Lorsque l'augmentation de traitement ré: 
un fonctionnaire de l'application de l'articie qui p 
inférieure à celle correspondant à un avancement! 
dans son ancien cadre, ce fonctionnaire conserve 
l'échelon qu'il avait avant sa nomination ; il perd 
neté dans le cas contra're. 


Si l'échelon le plus éevé du nouveau grade 
traitement huferieur au tattement antérieurement per 
par suite, les disposit ns de irticle 1* relatives aux 
naires entrant dans un des corps visés au présent 
peuvent avoir effet, ii est alloué à l'intéressé une 
ompensatrice égale à la différence entre ces deux 
et soumise à relenue pour pens:on, 


L'indemailé compensatrice entre en compte pour la 
nation de l'échelon dans lequel doit être classé l'int 
cas de nomination ultérieure dans un autre desdits 

art. 3. — Les maîtres de conférences des facultés des s 
les lettres et de pharmacie de l’université de Paris, les 
igrégés des facuités de médecine et de 
“e de l'université de Paris, les agrégés de la faculté de 
le l'université de Paris qui, anciens professeurs titulair 
ultés des universités des départements, réunissent 

ms requises pour accéder à un échelon comportant 
tement au moins égal au traitement de l'échelon de 4 

ire des professeurs titulaires des facultés de luniven 
s, peuvent, en l'absence mème de vacance de chaire 
unce d'un des emplois prévus au décret du 1% août 19 
iux professeurs titulaires à titre personnel, être 

<seurs titulaires, sur la proposition du conseil 4 


1e 
intéressée et des formations compétentes du comité 
les universités, 


le vonféren es 


t 


Les professeurs ainsi nommés sont assimilés aux prof 
nommés en vertu du décret du 1° août 1931, à titre per: 
ils ont les mêmes droits, jouissent des mêmes prérogat 
it les mêmes obliga'ions que les titulaires de chaires 
us, ils ne comptent pas dans l'effectif sur lequel est 
e nombre des professeurs susceptibles d’être promus à la 
exceptionnelle par application de l’article 3 du déeret n° : 
lu 31 octobre 1950 relatif aux mditions d'accès à la 


ex ept mnelle. 


f 


Art. 4. — Les membres des corps e,seignants ou scie 
visés à l’article 1% ci-dessus qui, après leur nomination 4 
le ces rrps, resteraient inscrits ou seraient ultérie 
inscrits à la patente ne peuvent prétendre au bénéfive 
indemnité compensatrice. 


Art. 5. — La carrière des membres des corps enseignai 
scientifiques visés à l'article 1% ci-dessus, en fonction à la 
le la publication du présent décret, sera reconstituée seloe 
dispositions de ce décret, compte tenu des promotions au 
lont ils ont bénéficié. 

Les reconstitutions de carrière prendront effet, en 
roncerne es rappeis éventuels de traitement, du 1*%* 
1952, 


Art, 6. — Sont abrogées les dispositions du deuxième à 
de l'article 3 du décret du #4 janvier 1921 relatif aux prof: 
sans chaire. 

Toutefois les professeurs sans chaire nommés antérieuren 
à la date de publication du présent décret peuvent, sur 
demande, conserver à titre personnel le bénéfice desdites 
positions. Ils ne pourront cependant cumuler ce bénéfice 
celui des dispositions du présent décret. 


Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le secré! 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du co 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutior 
mg décret, qui sera publié au Journal officiel de la R 
rlique française. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY 

. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fina 

et des affaires économiques: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. . 
Le secrélaire d'Etat au bud 
JBAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 


+0 + 
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e ns anti ss _ 
| des deux années de stage exigées pour la nominat les @ro- 
pécret n° 52-1379 du 22 décembre 1952 portant règlement d'admi- | fesseurs dans les facultés. 
nistration publique en ce qui concerne les maitres de confé- | art. 5. — Le décret du 6 février 1924 relatif aux maitres de 
} rences adjoints des faouités et de l'école normale supérieure | c: férences adjoints est abrogé. 
et abrogeant de décret du 6 février 1924. art. 6. — Le ministre de l'éducation n: À étaire 
sé ist RER d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pr ‘ u 
‘ dus , canse)l sont hargés, ch un en ce qu ( ré | tACO 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances | {ion du présent di + qui tie MS pe Jouron! cHidLé 2 L 
e: des aflaires économiques, | République française , 
sur le rapport du .ninistre de l'éducation nationale, du secré- Fait à Paris. le 22 décemire 1952 
_. tire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat ANTOINE PINAY 
au budget, È es Par le pr 1 ‘A 1 , trac ne À : 
. vu la loi du 19 «ctobre 1946 portant statut général des fonc- ee! A Din de = L dis . 


tonnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 50-1347 du 27 octobre 1950 fixant certaines 
rigles relatives au statut des chefs de travaux des facultés de 
runiversité de Paris, de l’école normale supérieure et des 
bcuhés des universités des départements ; 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIF. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JFAN-MOREAL 





Le conseil d'Etat entendu, Le secrélaire d Etat à la presult ce du conseul, 
; GUY PETIT. 
Décrète : Per nent 
art. 4#. — Le titre de maître de conférences adjoint peut, 
après avis, le cas échéant, du conseil de la facuité et sur propo- Décret du 22 décembre 1952 portant titularisation 
sition des formations compétentes du comité consultaf des d'inspecteurs d'académie. 
universités, être conféré par arrêté aux chefs de tavanx visés . 
au décret n° 50-1347 du 27 octobre 1950, pourvus du grade de SR rs à ; l 
x docteur, inscrits sur la liste des candidats aux fonctions de délés gp Fa ge on 22 Gécembee 19 s inspecteurs d'académie 
maître de conférences et <lassés à un échelon comportant un à compter du te octobre sole PSN 
traitement au moins égal au traitement afférent à l'échelon Le nm De 1. : | 
plus élevé du cadre des chefs de travaux des facultés des univer- ment À Bremmuille ”: He D ou tn Een de enseigne 
, sités des départements ou remplissant Jes conditions nécessaires "1 fi (M 2 Fr a ; 
pour être promus à un tel échelon MOSGRE anti Grotte © à de e+ 
s art. 2. — Les maîtres de conférences adjoints sont inscrits | M Monnier (André, inspecteur d'académie, che! du service de 
pour ordre, à compter du 1* janvier qui suit leur nomination, l'enseignement au soudan 
dans le dernier échelon du cadre des maîtres de conférences des smith TOI 


facultés des universités des départements ; ils peuvent y acquérir 
une ancienneté égale au maximum de stage requis pour une 


promotion d'échelon dans le cadre des maîtres de conférences. Dates des concours de l'enseignement du second degré en 1968. 


























. à 2 
Les chefs de travaux nommés maîtres de conférences adjomts 
= dans uue faculté font partie de l'assemblée de la faculté; toute- Le ministre de l'éducation natk 
fois, leur titre de maître de conférences ne leur confère pas le So pe 
droit de participer aux présentations pour le décanat. ve PURES _.  g juillet 1555 portan _Sla des agrés ne: 
» arrete ad avcemuhbre Ji ré { au äassemuen ÿ| { des 
Art. 3. — Le nombre des maîtres de conférences adjoints ne victimes de guerre ; 
peut excéder le vingtième de l'etlectif global des chefs de tra- Vu l'article 29 de la loi 4 ‘1 1951 
VAUX. x Vu l'arrêté du 3 octobre 1932 autarisamt verture d«h L'ours 
; de recrutement de l'enseign: ° du sect 1 dersr our 1% 
art, 4. — Les chefs de travaux nommés antérieurement à la | honte 
publication du présent décret maîtres de conférences adjoints, | Arrêle 
par application des dispositions du décret du 6 février 1924 relatif Art. 4er, — Les dates des © e recrutement relevant de le 
aux maîtres de conférences adjoints, demeurent dispensés d'une | direction de l'enseignement du second degré ut fixées ce e suit: 
=——— rs Er | —— _ , nee _ — 
LATE DATE | LIEUX QU SE TIENNENT LES SESSIONS | LIFUX 
DÉSIGNATION DES CONCOURS de de la clûture : r grerennre où #e ont 
n preurv 
l'ouverture | du registre | Epreuves écrites | orales | les inscriptions 
me: 0 SÉSENE partie ne = | LL A 
Concours d'agrégation des lycées...........,. | 4e juin 28 février | Che f- lieu d'académie Ajaccio, | Paris | Secrétarint de l'acæ 
Constantine, Orar Tunis et | démie, Tunis et 
2 Rabat. Londres pour l'agréga- | Rabat 
tion d'anglais 
t s C A. à l’enseignement de l'arabe dans des | # juin 2 février Chef -lien d'académie, Ajaccio | Paris Käern. 
es, collèges et écoles normales. Constantine, Oran, Tunis et 
Rabat. 
| C A au professorat de l'enseignement du | 9 juin. 28 février Chef -lien d'académie, Ajaccio, | Paris em 
scond degré. Nouveau régime, (Concours Constantine, Oran. Tunis et | 
d'admission dans les C. P. R.) Rabat. Londres pour la section | 
4 anglais. ! 
L. À au professorat de l’enseignement du! 9 juin 15 noyemhre 1952 | Chef-lieu d'académie, Ajaccio, | Paris Hem 
econd degré. Ancien régime. (Epreuves {arrêté du 3 oc Constantine, Oran, Tunis et 
héoriques.) tobre 1952 Rabat, 
A. à l’enseignement du dessin dans les 
es et collèges: 
PR RL bone con crainte naines 29 mai 28 février Chef lieu d'académie, Tunis Paris Mein 
et Rabat, 
DO RDÉNIOU......... so00  conpéoéonense 7 IMai. 28 février Paris. Paris. Idern, 
ne de dessin et d'arts plastiques........ | 29 mai 2 Tévrier Chelflieu d'académie, Paris Idem 
À à l'éducation musicale et à l'enseigne | 
nent du chant choral: 
ee BR scene cacsononesse +025 .0. ….. 7 mai. 28 février Parts. Paris. idemn. 
< partie... CANON dooso cé cépesee co À 0 Jin, 2 tévrier Paris Paris. idem. 








LR ————— ER 
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visés à l'arcle 1 du présent arrèlé sont fixés comme suit: 







L. — AGRÉGATIONS 











Agrégation de philosorie. 




















Mercredi 3 juin. — 2 composition: sept heures À quatorze heures. 

















heures à quatorze heures. 











Agrégation des lettres. 












































Lundi 1e juin, — Composition trançaise: sept heures à quatorze 
heures 

Mardi 2 juin. — Thème latin: huit heures à douze heures. 

Mercredi 3 juin, — Version latine: huit heures à douze heures. 

Vendredi 5 juin, — Version grecque: huit heures à douze heures, 











Samedi 6 juin Thème grec: huit heures à douze heures. 











Agrégation de grammaire, 











Lundi ter juin. — Composition française: sept heures à quatorze 
hevres 

Mardi 2 juin Version latine : huit heures à douze heures. 

Mercredi 3 juin. — Etude grammaticale de texles anciens: sept 
heures à dix heures trente; étude grammaticale de textes fran- 
Çais: quatorze heures à dix-sept heures trente, 

Vendredi % juin, — Thème latin: huit heures à douze heures. 

Samedi 6 juin Thème grec: huit heures à douze heures. 






































Agrégation d'histoire. 












































Lundi fer juin. — Composition d'histoire ancienne : sept heures à 
jualtorze heures 

Mardi 2 juin. — Composition d'histoire du moyen Age: sept heures à 
quatorze heures 

Jeudi 4 juin. — Composition de géographie régionale: sept heures 
à quatorze heures 

Samedi 6 juin. — Composition d'histoire moderne et contemporaine : 








sept heures à quatorze heures, 














Agrégation de géographie. 








Lundi 1e juin. — Composition de géographie générale : sept heures 
à quatorze heures, 

Mardi 2? juin. — Composition de géographie régionale: sept heures 
à quatorze heures. 
































Jeudi # juin. — Composition d'histoire moderne et contemporaine : 
sept heures à quatorze heures 
Samedi 6 juin - Composition de géographie humaine et écono- 














mique : sept heures à quatorze heures. 














Agrégations des sciences mathématiques. 



































Lundi te juin, — Composition de mathématiques élémentaires : 
sept heures à quatorze heures. 

Mardi 2 juin. — Composition de mathématiques spéciales: sept 
heures { Juatorze heures. 

Jeudi 4 juin. — Composition et calcul différentiel et intégral: sept 
heures À quatorze heures 

Samedi 6 juin. — Composition de mécanique rationnelle : sept heures 











à quatorze heures. 











Agrégation des sciences physiques. 






































Lundi 1e juin, — Composition de physique: sept heures à quatorze 
heures 

Mercredi 3 juin — Composition de chimie: sept heures à quatorze 
heures 

Vendredi 5 juin. — Composition de physique avec applications: 














sept heures à quatorze heures. 








Agrégations des sciences naturelles. 





Lundi fe juin 
torze heures 


— Composition sur programme: sept heures à qua- 























Mercredi 3 juin. — fre composition sur programme des lycées: 
t heures à quatorze heures 
Vendredi 5 juin. — 2 composition sur programme des lycées: 








sept heures à quatorze heures, 








Il. — AGRÉGATIONS DK L'ENSKRIGNEMENT 
SROONDAIRE DEA JEUNKS FILLES 

















. 
Lettres classiques. 












































Londi ter juin, — Composition française: sept heures à quatorze 
heures 

Mardi 2 juin. — Version latine: huit heures à douze heures, 

Mercredi 3 juin, — Thème latin: huit heures à douze heures. 

Vendredi 5 juin. — Version grecque: huit heures à douze heures 

Samedi 6 juin. — Thème grec: huit heures à douze heures, 








Art. 2 — L'ordre et la date des épreuves écrites des divers concours 


Lundi fe juin. — fre composition: sept heures à quatorze heures. 


Vendredi 5 juin, — Composition d'histoire et de philosophe: sept 


Grammaire. 


Lundi fe juin. — Composition française: sept heures à 
heures. 
Mardi 2 juin. — Version latine: huit heures à douze heure 


Mercredi 3 juin. -— Etude grammaticale de textes an 


heures à dix heures trente; étude grammaticale de textes + 
çais: quatorze heures à dix-sept heures trente. 
Vendredi 5 juin. — Thème latin: huit heures à douze h à 
Samedi 6 juin. — Thème grec: huit heures à douze h 
Sciences mathématiques. 
Lundi fe juin. — Composition de mathématiques élém 
sept heures à treize heures. 
Mardi 2 juin. — Composition de mathématiques spéciales: say 
heures à treize heures. Éd 
Jeudi 4 juin. — Composition de calcul différentiel et intégrs en 
heures à treize heures. 
Saænedi 6 juin, — Composition de mécanique rationnelle: sept heu ex 


à treize heures, 


Histoire et géographie. 


Lundi 1#* juin. — Première composition d'histoire: sept heures à 
quatorze heures. 
Mercredi 3 juin. — Deuxième composition d'histoire: sept heures à 


quatorze heures. 


Vendredi 5 juin. — Composition de géographie: sept heures à ous. 
torze heures 


Sciences physiques. 


Lundi fe juin. — Composition de physique sur le progranwne de 
i'enseignement du second degré: sept heures à treize heures 

nu — 3 juin. — Composition & chimie: sept heures à 1riss 
\eures. 

Vendredi 5 juin. — Composition de physique avee appli 


sept heures à treize heures, 


III, — AGRÉGATIONS D£ LANGUES VIVANTES 


Lundi fe juin, — Composition française : 
heures, 

Mardi 2 juin. — Thème: huit heures à douze heures. 

Jeudi 4 juin. — Composition de langue étrangère : sept heure À 
quatorze heures. 

Samedi 6 juin. — Version: huit heures à douze heures. 


sept heures à quaiurse 


IV. — ORRTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT DE& L'ANAUX 
DANS LAS LYCÉES, COLLÈGES ET ÉCOLES NORMALES 


Mardi 9 juin. — Composition en langue arabe: huit heures à doux 


heures. 
Mercredi 10 juin. — Version arabe: huit heures à onze heures 
Vendredi 12 juin, — Composition française : huit heures à dau 
heures, 
Samedi 13 juin. — Thème arabe: huit heures à onZe heures 
V. — CRATIMICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT DE L'ENSEIGNEMENT DU SE: 0 


DKGRÉ, NOUVEAU RÉGIME 
PÉDAGOGIQUES RÉGION AUX ) 


CONCOURS D'ADMISSION DANS LAS CENI 


A. — Section philosophie, 
Mardi 9 juin. — Philosophie générale: sept heures à treize lw 
Mercredi 10 juin. — Psychologie, morale ou logique des scier 


huit heures à douze heures. 


B. — Section lettres classiques. 
Mardi 9 juin. — Composition française : sept heures à treize ln 
Mercredi 10 juin. — Version latine ou thème latin : huit heures à 


douze heures. 
Vendredi 12 juin, — Version grecque: huit heures à douze h 


C. — Section lettres modernes. 


Mardi 9 juin. — Composition française: sept heures à treize | 

Mercredi 10 juin. — Etude grammaticale de deux textes: huit heur°s 
à douze heures. 

Vendredi 12 juin. — Version ou thème de langue : huit he à 


douze heures. 


D. — Section histoire et géographie. 
Mardi 9 juin. — Composition d'histoire : huit heures à douze 


Mercredi 10 juin. — Composition de géographie : huit he : 
douze heures, 


E. — Section langubs vivantes. 


Mardi 9 juin — Composition française : huit heures à doux 

Mercredi 19 juin. — Composition allemande, anglaise, espag 
italienne: huit heures à douze heures. 

Vendredi 12 juin, — Version: huit heures à onze heures. 





Samedi 13 juin. — Thème: huit heures à onze heures. 
(Supplément 

















,%— 
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‘Q œ— ” ; ee sbrÉss i : sien 
F, — Section mathématiques. vin 
Mardi 9 juin. — Première composition: huit heures à trelze heures. 1e CERTIMICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT ES SIA 
Mercredi 10 juin. — Deuxième composition: huit heures à treize 
, peures. 1 Pre r d ré 
Vendredi 29 mal. — Com; f ils euf à doute 
ept G. — Sciences physiques. eures 
Mardi 9 juin. — Composition de physique: huit heures à treize es à dix-hu 
heures. : ! : Lundi 4er j - Etude d ès un moulage en plâtre (durée douze 
Mercredi 10 juin. — Composition de chimie: huit heures à douze sy: huit heures à 4 \ , suite de l'éore treize 
heures. heures trente à dix-sent heures t e 
U. — Séction sciences naturelles. Mardi 2 juin, — (Suite de l'épreuve): huit heures à douze heures 
Mardi 9 juin. — Composition de zoologie ou de physiologie: 8 heures b) Degré su ir 
sa! à douze heures. : 
d Mercredi 10 juin. — Composilion de botanique ou de géologie: Jeudi 7 mai. — Composilion décorative pouvant com} r des 
t huit heures à douze heures. figures: 8 heures à dix-huit heures 
Vendredi 8 mai Figure d'apri iture (durée totale : douze 1 r 
. s huit heures à za }) s: suite de ‘ treize heuri 
| VI, — CRATIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT rente à dix.cent hènures trente ; % 
DE L'ENSEIGNEMENT DU SEUUND DEGRÉ, NOUVEAU RÉGIME no ” A x este : 
Darmeur 7 Inuàä suite de 1 epreuve S a ieures 
Les épreuves pratiques que doivent subir les candidats admis dans 
à les centres pédagogiques régionaux, se dérouleront, pour la France 2e DAPLÔME DE DESSIN ET D'ARTS ! QUES 
métropolitaine, au cours du troisième trimestre de l'année scolaire. 
et À I. — Cer ut de dessin 
À VIL. — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT DE L'ENSEIGXEMENT Lundi ter juin. — Etude d'apri n moulage en plâtre (durée: huit 
+ DU SECOND DEGRÉ (PARTIE THÉORIQUE) ANCIEN RÉGIME heures) : huit heures à s heures 
L'épreuve qui consiste en un exposé sur une question faisant Il ; ’ 
k! à l'expérience acquise par le candidat dans la pratique de L  CeETicat de COMpOsLIOn Hve 
É son enseignement (art. 18 de l'arrêté du 22 mai 1%50} aura lieu Same N ma j s Mini : : : 
de pour toutes les sections le mardi 9 juin 1953, de huit heures à "Us EL — noie À , Ê : = 
douze heures. | . à c tu 
Le Les autres épreuves écrites se dérouleront comme suit; 
Il LCerlijical { de à L4 
A. — Section philosophie. Vendre 29 mai. — mpos ( À 6] 
Las : : P : heures. 
Jeudi 11 juin. — Philosophie générale ou psychologie: scpt heures 
à treize heures. IV Cert s À déni sd 
Samedi 183 juin. — Logique ou morale: sept heures à treize heures PNR en ee - piioliè 0 fe Æ _ . 
JA M 1 9 j {o ] r<D6 tive r Ç ni t 
B. — Section lettres classiques heures; problème de pers e: dix he à « ; 
, mis ns À 
Le " + ut + ” s di 
: Mercredi 10 juin. — Composition française: sept heures à treize 
Vendredi 12 juin. — Version latine et thème: huit heures à treize IX. — CERTIFICAT ! “ & 
heures. ET A L'ENSEIGNEMENT D IANT « A 
Samedi 13 juin. — Version grecque: huil heures à douze heures e : 
C. — Section lettres modernes. Les épreuve: J nceront le Jeudi 7 1 f 
. 
Mercredi 40 juin. — Composition française: sept heures à treize b) 1 ; 
heures. } CU i t 111€ 
ontred 9 furi — Find ram icale et etvlictinne huit houre 
Y redi 12 juin. Etude grammaticale et stylistique heures Les épreuves commenceront {er 5, 
douze heures. 
Samedi 13 juin. — Version: huit heures à onze heures. Art. 3. — Conformément aux « | lécem 
bre 1%:5, Île indidats vw I d'Ev ’ e L 
- D. — Section histoire et géographie. ++ t pu se présenter à K_s 3 ! a 
1955, juin 1946 et juin 19%: L pour des Tr 
Jeudi 11 juin. — Composition d’histaire : huit heures à douze heures. Utices, Soit par suile des « ements « ent r 
Sa 13 juin. — Composition de géographie: huit heures à douze e d'une dérm isation ? e ront 
acures, m t sm L 4 | &« | anale «li - ‘où Au e 
pti de prog mme nr era d ! P c'e ; 
4 E. — Section langues vivantes Les intéressés devront fournir lors de 
(allemand, anglais, espagnol, italien). Ufications officieiles constatant leurs droils au 
5 à « L . : ; Art. 4. — Le direct r génér le ( ‘ 4 t du « nd degré 
Mercredi 40 juin. — Composition en langue étrangère: huit heures est chargé de l'exécution du prés ps ju 
1 1 } ire 3 i # 2e. > , u : , 
n. 29 heure 3. à , Journal ofliciel de la République française 
8 li 12 juin. — Thème grammatical : huit heures à douze heures. : bn n } 9 
à S 13 juin. — Traduction en français d'un texte: huit heures Fait à Paris, le 18 décembre 1952. 
à treize heures. Pour le ministre et par d n 
direct r cabinet 
F. — Section mathématiques. Le « é ‘ t, 
à pe MARCHE BOUISSET, 
5 Mercredi 40 juin. — Problème de mathématiques: huit heures à D à À nn 
4 y reze heures. 
À êr« «ti 3 " —— Corrigé ? ver * À vathématie pg Î : ‘ : > 
, d " « où -— " : rrigé d'un exercice de mathématiques: huit Complément et modification à l'arrêté du 29 septembre 1952 établis- 
$ rei \eures. es > 
à € à à sant la liste des candidats autorisés à prondre part aux épreuves 
à Ë Samedi 143 juin, — Calcul numérique: huit heures à dix heures. : x 
- du concours d'agrégation des facuités de droit. 
G. — Sciences physiques. | 
æ JIninistre de cqucation nauonaie, 
I t 1 ] t t 
Jeudi 11 juin. — Composition de physique: huit heures à treize Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 15 mars 1938, 6 mai 1949 et 
hong + 4e 2 : 1 12 septembre 19%0 fixant le règlement du concours d'agrt des 
Samedi 13 juin. — Composition de chimie: huit heures à douze facultés de droit; 
nb tn Vu les arrêtés des 31 mars 1992, 5 août 1952 et 46 re 195% 
H. — Sciences naturelles. fixant le nombre des places mises au cor 1rrs d'agrés $ 
facultés de droit de 1952 (sections de « droit public » el de « nces 
#€udi 1f Juin. — Composition de zoologie ou physiologie: huit heures économiques») en vue de pourvoir: 
à douze heures. jo Aux besoins exclusifs des facultés de droit de la :t », 
#1MeGI 13 juin. — Composition de botanique ou géologie: huit heures le la faculté de droit d'Alger, de l'institut Henri-Vizioz de Fort-de 
à douze heures, France ; 





(Supplément: — Fin.) 
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d% Aux besoins exclusifs des établissements d'enseignement supé- 
rieur relevant du ministère d'Etat chargé des relations avec les 
Flats associés (faculté de droit de l'Indochine). 

3e Aux besoins exclusifs des établissements d'enseignement supé- 
rieur relevant du ministère de la France d'outre-mer (section juri- 
dique de l'institut des hautes études de Dakar); 

4e Aux besoins exclusifs des établissements d'enseignement supé- 
rieur relevant du ministère des affaires étrangères: faculté de droit 
de l'université de la Sarre, institut des hautes études marocaines, 
section juridique de l'institut des hautes études de Tunis; 


Vu l'arrêté du 8 avril 1952 ouvrant un concours d’agrégation des 
facultés de droit en 1952 (sections de « droit publie » et de « sciences 
économiques ») et en fixant certaines dispositions; 

Vu l'arrêté du 24 avril 14952 réduisant les délais relatifs à l’inser- 
tion au Journal officiel de l'arrêté ouvrant le concours; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1952 relatif à la composition du jury dans 
les deux sections; 

Vu les arrêtés des 25 septembre 1952 accordant une dispense d'âge 
à certains candidats ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1952 pubilant la liste des candidats 
autorisés à prendre part au concours d’agrégation des facultés de 
droit ouvert en 1%2 (sections de « droit public » et de « sciences 
économiques »)}), 


Arrête: 

Art. 1er, — La liste des candidats autorisés par l'article fe de 
l'arrêté susvisé du 2% septembre 1952, à prendre part aux épreuves 
du concours d'agrégation des facultés de droit ouvert en 1952 par 
l'arrêté du 8 avril 1952, est comp.étée ainsi qu'il suit: 


Section de sciences économiques. 


MM. Capet (Marcel), Fontaneau (Pierre), Guglielmi (Jean-Louis), 
Moriceau (Jean), Paquet (André). 

Art. "2 — Les dispositions prévues à l'article 2? de l'arrêté susvisé 
du 29 septembre 1952 sont rapportées, sauf en ce qui concerne; 


Section de sciences économiques. 
M. Bonÿras (Eugène). 
Fait à Paris, le 10 novembre 1952. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 


——— © © &————— ———— 


Administration centrale. 


du 20 décembre 1952, M. Hochet (Georges), adjoint 

(8e échelon) au ministère de l'éducation nationale, 

iché en qualité de secrétaire d'administration stagiaire au 

ministère des finances pour une période d'un an, à compter du 
48 septembre 1952. 


—_— +0 -———— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Capomaccio (Sauveur), adjoint 
administratif de fre classe (4° échelon), est détaché pour une période 
de cinq ans, à compter du 1er octobre 1951, dans les fonctions d’ad- 
joint administratif à l'administration centrale du gouvernement 
général de l'Algérie (direction générale de l'éducation nationale), 


Par arrêté du 2 décembre 1952, Mme Cros, née Simonelli (Pier- 
rette), employée de bureau @* échelon) au ministère de l'éducation 


nationale, y est délachée en qualité de secrétaire d'administration 
slagiaire pour une période d'un an, à compter du 1% seplembre 


4902 
0 ——— — 


Architecture. 


\ date du 12 décembre 1952, sont nommés architectes 
iliments ci-après: 


Ecole des mines de Paris. 


M. Tourry, architecte en chef des bâtiments civils et palais natio- 
paux (en remplacement de M. Vaugeois, démissionnaire). 


Ecole normale nationale d'apprentissage 
et école nationale professionnelle de Nantes. 


vrchitecte en chef des bâtiments civils et palais natio- 
icement de M. Jameaux). 


a emtie-- 





Par arrêté en date du 12 décembre 1%2, sont charge 
tions de construction suivantes les architectes ci-dessous 


Lycée de jeunes [iles du Mans. 


(Extension du lycée sur la propritté de l’ancien hospice des ; 
M. Vassas, architecte en chef des bâtiments civils et p 
naux. 
Lycée de Châteaulin. 
(Construction.}) 
M. Lopez, architecte en chef des bâtiments civils et pa 
naux. 
Cité administrative du Havre. 
(Constructien.) 


M. Davy, architecte ordinaire des bâtiments civils et pa 
naux. 


Est noramé erchitecte faisant fonctions d'architecte ord 
lycée de Châteaulin (corstruction) : M. Jean de Jeagher, ar 





LALL.z 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Jean Bérard, professe: 
faculté des lettres de Nancy, est maintenu en position de de! 
ment auprès du centre national de la recherche scientifiq 
qualité de directeur de recherches pour une période d'un 
compiler du 1# octobre 1954. 





Res -—- — 
Enseignement du second degré. 


Par orrêté du 20 décembre 1952, Mme Guilloton, née Vromet 
(Madeleine), professeur licencié de philosophie, est maintenue en 
position de détachement auprès du ministre des affaires ét ères 
pour une période de trois ans, à compter du fe octobre 1%, ea 
vue d'exercer des fonctions d'enseignement à Smith C 
Northampton (Etats-Unis). 


— +0 —-—— 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Teyssier (Paul), prof 
agrégé de grammaire, est maintenu en position de détach 
auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période di 
ans, à compter du {+ octobre 1951, en vue d'exercer des fon 
dé chargé de mission à la direction générale des relations c 


relles. 
—— 0 2 — 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Terrasse (Roger), prof 
agrégé de sciences physiques, est maintenu en position de dé! 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une pé 
de trois ans, à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exer 
fonctions d'enseignement au lycée Maréchal-Ney, à Sarrebrück 


D Q—————— 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Zeraffa (Michel), proless 
certifié de lettres, est maintenu en position de détachement aupri 
du ministre des affaires étrangères pour une période d'un à 
compter du {+ octobre 1%, en vue d'exercer des fonction 
lecteur à Vassaz, Collège Fonghkeepsie, New-York (U. S. A.). 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Thenoz (Paul), profe 
licencié de mathématiques, est maintenu en position de dé! 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une pr 
de trois ans, à compter du {+ octobre 19%52, en vue d'exercer 
fonctions d'enseignement au lycée français du Caire. 


— 6 6 + 


Par crrêèté du 20 décembre 1952, M. Vignard (Maurice) 
d'enseignement, est maintenu en position de détachement 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
compter du 1e octobre 1951, en vue d'exercer des fonction: 
gnement au iycée français d'Alexandrie. 

0%0S———— 


Par arrêté du 20 décembre 1952, Mlle Aubry (Renée), 
d'enseignement des lettres, est maintenue en position d 
ment auprès du ministre des aflaires étrangères pour une } 
de trois ans, à compter du 1 octobre 1952, en vue d'exer 
fonctivns d'enseignement au lycée de garçons de Beyrouth 


a ———24} © © ———— 
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Par arrêté du 20 décembre 1952, Mlle Aubry 





d'enseignement, est maintenue en position de d I 
du ministre des affaires étrangères pour une péri ans, 
à compter du 1+ octobre 1952, en vue d'exercer des functions d'« 


ement au collège Ma Kassed de jeunes filles, à 


—+ &——— 


scig 
(Liban). 


Mme Bon, née Coutte anne 


par arrêté du % décembre 
détac > au 


rie), professeur agrégé de 





»: : 
æ septembre 1942, est maintenue en position de détact 
tit 

pu 
{r 
à l': 


e de régularisation) auprès du ministre des affai 
r une période de trois ans, à compter du + octobre 19% 
vue d'exercer des fonclions d'enscigneme 


étronctivement), en 
liance française de R'o-de-Janciro (Brés.l 
tp @ Qu 
arrété du 20 décembre 19% itté 
), professeur agrégé de lettres au lycée de jeunes filles de 
ellier, est placée en position de délacls t auprès du direc- 
teur du centre national de la recl s 
de d'un on, À comzgter du {+ octobre 1950, en 
travaux de recherches à ce cel 





par arrêté du 2 décembre 1952, M. Adrèkr Paul), professeur 


licencié d'allemand, est mainlenu en posilion 4e déla 
auprès du munistre des affaires étrangères !4. A. A) pour une 


mériode de deux ans, à compter du {er octobre 1950, en vi 
les fonctions d'administrateur au co! r 
MWartemberg Hohenzollerim. 


——— © © -2—— 





Par arrêté du 29 décembre 1%2, M. Hingant (Robert}, chargé d' 
seignement, æ&st maintenu en posilion de délarherment auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une pérode de trois ans, 
compter dn 1 octobre 19%32, en vue d'exei les fonctions de 

(esseur à l'école secondaire Fouad-l# au Caire 


——+e + -— 


Tournes Jé nrofesseur 


P r arrêté du 


20 décembre 1952, M. 
1 


Lol u‘ié d'alleman 1, est mainte en pos 1192 Ce détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
ans, à compter an 1° juin 1%2, en vie de: r des fonctions de 
directeur de l'alliance française et professeur à l'université de 
Tucuman (Argentine). 


— 0 &—— 


var arrêté du 20 décembre 1952, M. Regagnor M . adjoint 
d'ensegnement, est maintenu en positk ie d hement auprès 
du m'nistre des affaires étrangères pour une } «le de trois à 
à compter du 1% octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions 
d'e gnement au lycée français de Lisbor 


“GO ——— 


Par arrêté du 20 décembre 1952, M. Genuys (Franc professeur 
agrtgé de mathématiques, est maintenu en position de dét 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche s 
lïque, pour une période d'une année, à compter du 1*# octobre 
1% vue d'exercer les fonctons d'altaché de recherches 





6e — 


Par arrêté du 2 décembre 19%, Mlle } geard (Germaine pro- 
le r encié d'anglais, est ma ‘nue en pos n de détache 
m \uprès du ministre des afluires étrangères pour une période 
a ine ie, à compter du 1er octobre 1951, en vue d'exercer des 
101 s d'enseignement au lycé français de Madrid (Espagne). 


— - 20 — — 


Par té du 2 décembre 1%», Mlle Vivier (Christiane), profes- 
seur rlifié de lettres au collège de Mostaganem, est placée en 
pos de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
pour » période de trois ans, à compter du {® octobre 19%51, en 

ic xercer des fonctions d'ense.gnement au lycée français du 


Egypte). 


—+ + 


Par arrêté du 22 décembre 1952, M. Gioud (Antoine professeur 
agres de gcographie au lv e de Tournon, est placé en posilion 
détachement auprès du ministre d'Elat chargé des relations avec 
les Ftats associés pour une période de trois ans au enaximum, À 

d'é 


ler du fer octabre 1951, en vue d'exercer des fonctions d 
£T t en Indochine. 


———— © © ——— 


a ensei- 





êlé du 22 décembre 1952, les dispositions de l'arrêté inter- 
riel du 19 janvier 1952 susvisé sont modifiées comme suit: 

Lire: « M. Poignant (Maurice), professeur licencié de sciences, 
est maintenu en position de détactiement auprès du ministre des 
— ures étrangères pour deux périades de cinq ans, à compter du 
1 Octobre 1945 (et non du 4er octobre 1946), en vue d'exercer des 
bonclions à enseigneanent au Maroc. » 


<< ® © 
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Par arrêté du 2% décembre 1%52, Mile Cadet (Michelle), sous- 
imtendante de l'école normale d'instituteurs d'Auteuil (te échelon), 
es! détachée auprès de l'université de Lyon pour exercer les fonctions 
de sous-intendante dun centre régional des œnvres en faveur ée 
la jeunesse scolaire et universitaire de Lyon, pendant une période 
de cinq ans, à compter du ft octobre 1952 


—- +0 — — 


Par arrêté du 22 décembre 1%2, M. Frangne (Jacques), insti- 
tuteur de @ elasse du département de Seine-ct-Oise, est mis E 
une durée d'un an, à compter du 1 octobre 1952, à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'assistant de langue française à la « High £choo!l » de Mkidles- 
brough, Yorkshire (Grande-Bretagne). 


————+ © © —— 


Par arrèté du 2% décembre 1952, Mme Berhicre, née Brideron, 
Institutrire de 6 classe du département de l'Yonne, est mise pour 
une durée d'un an, à compter du ter octobre 1952, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
d'institutrice à l'école française d'Helsinki (Finlande). 


- 20 —-—- 


Par arrêté du 22 décembre 1952, Mme Maneyv, née Marchand, 
institutrice de %# chasse du département du Laoiret, est maintenue 
pour une durée de trois ans, à compter du fe octabre 1952, à la 
disposit du ministri des affaires étrangères pour exercer ses 
tions d'institutrice au lycée français de Madrid (Espagne). 


_—_(@Sé- 


Par arrèté du 22 décembre 1952, M. Richard (Fernand), instituteur 
de tr classe du département de Loir-et-Cher, est mis pour une 
durée d'un an, à compiler du t# octobre 1%2, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'assis- 
tant français à Barking, Essex (Grande-Bretagne). 


— © +- 





Musées de France 


Par arrtlté du %0 décembre 1952, M. Schaeffer (Claude), conservateur 
des mu s nationaux, est détaché pour une nouvelle période d'un 
an, à compter du fer octobre 1952, auprès du centre national de la 
secherche scientifique pour y remplir kes fonctions de directeur de 
recherches, 

(de 
af 





Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d'architec- 
ture, établissement reconnu par l'Etat, 254, boulevard Raspail, à 
Paris (14°), ayant obtenu à la session de février 1952 le diplôme 
d'architecte (décision ministérielle du 3 juin 1952). 


De Lussats (Hubert). 

Lodier (Yves), 

Mile Vessereau 
(Arlette). 

Mille Caudron 
(Hélène). 

Mile Vuillemet 
(Catherine). 


Megies (Pierre). Mouse! (Michel). 
Jambry (Jean-Fran- Caæbanes (Roger). 
çois Gaudin (Michel). 
Gouaux (André), Hinderer (Géran). 

Morel (Joseph). Boilot (Emile). 
Bouvier (Jean). Rozier (Francisque). 
Louis (Maurice). Sandrin (Bernard). 
Briere (Georges). Depont (Marius). 
Bedarrides (Albert). Rouveau (Louis). 


a ( ( — 











ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Dates du concours d'entrée dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers et nombre de places mises au concours pour la 
session 1953, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux spo 

Vu le décret ne 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des écoles 
nationales d'ingémieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1%8 modifié fixant les conditions d'admission 
à ces établissements ; 

Vu le décret ne 52-329 du 20 mars 1952 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse el aux sperts; 

Sur la proposition du direcieur général de l'enseignement techni- 
q le, 

Arrûte : 

Art, ter. — Le mombre maximum des places mises au eoncours 
d'entrée dans les écoles natlonales d'ingénieurs arts et métiers, 
session 1953, est fé à 360. 

| Les épreuves écrites et graphiques de ce concours 
len du 10 au 13 juin, Les épreuves orales et d'atelier com- 
le 6 juillet 1953, 





Art, 3. — Les un __ tions nu es par les 74 
tions académiques et pour ment la Se 
vice des examens, 3 bis, rue Mabillen, à Paris. 


lnspee. 


\ne par je ser. 


La clôture du registre des inscriptions est fixée au 15 avr! 
Art, 4, — Le directenr général de l’enseignement technique 
be 2 de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié po À. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1952, 
Le secrétaire d'Elai à l'enseignement te) nique, 
à la jeunesse et aux sperts, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion 
Le che] du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉPAT. 


—*+ 2 + 





Liste d'aptitude aux fonctions de prolesseur technique adjoint 


Par arrêté du #4 décembre 1952, sont déclarés aptes à r 
une délégation de ps technique ad'oint dans les écoles ! 
nales professionnelles et collèges techniques, les candidats de 
sur la liste supplémentaire ci-jointe et afleciés en Tunisie 


CONCOURS DE RECRUTEMENT DE PROFESSEURS TECHNIQUES  ADJOINTS 
DANS LES ÉCOLES NATIONALES PROFESSIONNELLES ET COLLÈGES TECHNIQUES 
DE GARÇONS, (SESSION 1952) 


Liste supplémentaire de candidats déclarés aptes aux fonctions de 
professeur technique adjoint dans les écoles nationales yro/ 
sionnelles et collèges techniques de garçons et affectés en Tunisie. 

Spécialité: mécanique électricité d'automobile, 
Degremont (Guy). 
Spécialité : menuiserie, 
Seither (Georges). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déoret du 22 décembre 1952 ayant pour objet de modifier la dests 
nation de l'emprunt de 200 millions que, par décret du 14 juin 1950, 
la chambre de commerce de Fécamp a été autorisée à contracter. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport dun ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de com 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 49%t pris pour 
l'application de eette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 avril 190 modifié par l'arrêté 
interministériel instituant au profit de la ehambre de commerce 
de Fécamp une taxe de 1 p. 100 sur La valeur du poisson débarqué 
au port de Fécamp et alleciant le produit de cette taxe aux charges 
résultant pour celle compagnie; 

ie Pe la réalisation du programme d'outillage pour la pêche dans 
le bassin Bérigny et sur le quai de la Marne, approuvé par décis.on 
ministérielle du 12 septembre 195%; 

æ De l'exécution des travaux de rermpiètement du quai Sadi Carnot 
sur une longueur de 188 mètres et d'approfandissement du bassin 
Bérigny, approuvés par décision ministérielle du 1+ août 1%; 

Vu le décret du 14 juin 19% autorisant la chambre de commercé 
de Fécamp à contracter un emprunt de %0 millions de francs 

Vu la délibération du 27 mars #%52 de la chambre de commerce 
de Fécamp, 


Décrè te : 


Art. fer, — L'alinéa 4e de l’article 1e du décret du 14 juin 19% est 
remplacé par la disposition ci-après : 

« La chambre de commerce de Fécamp est autorisée à contr 
un emprunt de 200 millions de [rancs en vue du payement des 
dépenses lui incombant au titre : * 

« ie Du 4 gs d'outillage pour la pêche dans le bassin 
Bérigny et sur le quai de la Marne, au port de Fécamp, approuvé 
par décision ministérielle du 12 seplembre 19%2. 

« 2 Des travaux de rempiètement du quai Sadi Carnot sur uné 
longueur de 188 mètres, et d’approlondissement du bassin Bérign}. 
approuvés par décision ministérielle du 1e août 1952, » 
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Art. 2. — Le ministwe des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et dn commerce et le secrétaire 
d'Etat aux aflaires écanorni |ues sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Falt à Paris, le 22 décembre 1952. 

ANTOINE PIXAT. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat aux afJaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
6e 2— 





Décret du 22 décembre 1952 portant acceptation de la démission 
d'un ingénieur des ponts et chaussées, 





Par décret en date du ® décemibre 1952, est acceptée, pour-compter 
du 1 avril 1952, la démission de M. Tourre (Robert), ingénieur 
de 2% classe des ponts et chaussées, en position de disponibilité 
pour convenances personnelles. 


+ © +- 





Fixation, pour l'exercice 1952, du pourcentage des dépenses de 
l'office régional des transports parisiens, à prendre en charge par 
la Régie autonome des tranports parisiens, la Société nationale 
des chemins de fer français, les transporteurs publics routiers de 
voyageurs et les voies ferrées d'intérêt local de la région des 
transports parisiens. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi ne 48-506 du 21 mars 1%48 relative à la réorganisation 
et À Ja coordination des transports de voyageurs dans ja région 
parisienne, et notamment l'article &; 

Vu le décret ne 50-790 du 24 juin 1%50 relatif à l'organisation finan- 
cière de l'office régional des transports parisiens, et nolamment le 
premier alinéa de l'article 1° qui stipule : 

« Les dépenses de fonctionnement de l'office régional des trans- 
ports parisiens sont supportées par la Régie autonome des t-ansports 

arisiens, la Société nationale des chemins de fer français et les 
ransporteurs publics routiers de voyageurs proportionneilement aux 
recelles d'exploitation, dans Ja région des transports parisiens, de 
timcun de ces organismes », 


Arrête : 

Art. 4er, — Les dépenses de fonctionnement de l'office régional 
des transports parisiens pour l'exercice 1%2 sont à riées par 
les entreprises que définit l'article 4° du décret du 7% juin 1%#%%0 
suivant le pourcentage ci-après (arrondi à la deuxièine décimale): 


Régie autonome des transports parisiens......, cosssse 84,22 
Société nationale des chemins de fer francçais......ss.e. 14,15 
Transporteurs routiers ...........,........... cssssssse 1,39 
Chemin de fer d'Enghien à Mon morency......... ss 0,04 
Tramways de Versailles...... PACE CE PT ENT IE LPET ETES cos 0,18 


Chemins de fer économiques..........sesus.. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1922. | 
ANDRE MORICE, 





Tr — 
né À 


Entrée et transit sur le territoire de La France 
de moules d'origine hotiandaise provenant de la Zélande. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


Vu la loi du 21 juin 1898, et notamment l'article 57; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
ah pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du 81 décembre 1958, et notamment l'article 109: 

Va le décret du 17 juin 198 relatif au contrôle sanilaire des 

x de pêche importés; 

Vu le décret du 20 août 4939 relatif à la salubrité des huîtres, 
moules et autres coquillages ; 
_, Va le décret du 42 décembre 4990 relatif aux conditions d'admis- 
Sion à l'importation des p de pêche étrangers frais, des mol- 
dusques et des poissons d'élevage : 

Vu l'arrêté du @ novembre 19% prohibant l'importation et le 
transit sur le territoire de la France métropolitaine des moules en 
Provenance des Pays-Bas; 











Vu l'arrêté du 26 juullet 1951 autorisant, à litre cxceptivunel et 
par dérogauon aux dispositions de l'article ter de l'arrêté précité 
du 6 novembre 19%, l'entrée et le transit on Franre des seules 
moules hollandaises en provenance directe de la Wadienzee ; 

Sur les propositions de l'aflice srientifique et technique des j éches 
maritimes et des seryices vétérinaires, 


Arrètent 
Art. 1er. — A titre exceptionnel et par dérogation anx disnositions 


des arrèlés des 8 rvemmbre 1950 et 20 juillet 1%1, entrée et 
transit sur le territoire de la France des moules d'oricine lo'lan- 
daise P venant de la Zélande sa iutorisés JUSQU à 1Irarve rdre 


à compiler de la date du présent arrêté dans les conditions fixes 
ci-après. 


art. 2, — Chaque expédition de moules présentée à la frontière 
française en vue de son Wmportalton devra obligateirement être con 
verte par un <ertificat en double exemplaire délivr \r le gou- 
vernement Nollandais, ou un organisme agé par lui, atte 

1e Que les moules dont il s'agit provier nent des parcs de Le : 

2° Que la proportion de chair île mollusque est au moins éyak 
à 18 p. 100 par rapport au poids net de coquillages propres et triés; 

3° Qu'elles sont originaires de parcs qui ne contienn: pas plus 
de 2 P. 100 de Mut Co 1UueSslInaus 

Ce certificat, qui devra mentionner le nombre des s compé- 
sant chacune des expéditions, sera soumis, au passage « a Îfro 
tière aux postes cidessous énumérés, à l'exarne du rm ntaut 
des douanes et au surveillant de l'office scientifique et hrique 
des pêches maritimes. Cet agent aura le droit d'ouvrir les colis 
et d'y prélever des moules pour vérifier si elles sont cenformes 


au certificat prévu ci-dessus, 
L'entrée de tout colis qu ne sera pas couvert par » rer! ". 
ou dont le contenu » ns aux condiln dessus 


tr t 
ou révélerait un nombre de Muwutilirola mtestinalis sunér) 


rrespol 


au total sur une prise d'échantilion de %#) moules ? ra êlre 
refusée et ce refus ne pourra ouvrir droit À aucune indemmité 

Le double du certificat sera remis à l'agent de l'offi:e scientifique 
et technique des pêches maritimes lors du dédouasement 

art. 3. — Les seuls postes-frontière ouverts À nnortation des 
moules provenant de la Zélande sont ceux de Bettignies (roule), 
Feignies (£are), Watrelos (route), Blanc-Misseron (route) el Givet 
(route). 

En aucun cas les colis de moules ne devront mi être trai tés 


par mer ni débarqués dans un port français 
Le présent arrêté ne fait pas obstacle à l'application des dispo- 
sitions du décret än 12 décembre 1950 
Art. 4. — L'inspecteur généra hef des services vétérinaires, et 
le directeur de l'office scientifique et technique des pêches :rari- 
times sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel 4e la République française. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1952. 
Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégalion 
Le secrétaire oénéral de la vnarine marchande 
RENÉ COURAU, 


L 
Le ministre de l'a pri ulture. 
Pour le ministre et par délégation 
Le che] du cabinet, 

JEAN ROUGÉ 








++ 


Désignation d'un membre suppléant 
de la commission centrale des trets et d'exploilation. 





Par arrêté du 18 décembre 1952, M. Tlervé Bude de Guéhriant, pré 
sident de la chambre d'agriculture du Finistère, est désigné pour 
faire partie, en qualité de membre suppléant, au titre de reprisen 
tant des usagers des transports par eau, de la commission centrale 
des frets et d'exploitation, en rewmplacement de M. Georges Guille 
mot, président de la commission des transports de la confédération 
générale de l'agriculture, démissionnaire. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 11 décembre 1952 autorisant et concédant à Electrioité de 
France (service national) l'aménagement et l'exploitation den 
chutes de Versilhac et de Vendets, sur le Lignon-Vellave, dans te 
département de la Haute-Loire. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, . 

Sur le rapport Cu ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture ; 

Vu le décret du 9 janvier 1940 déclarant d'utilité publique et 
d'urgence les travaux d'aménagement de la chute de Vendets; 

Vu le décret du 2 septembre 1942 déclarant d'utilité publique et 
d'urgence les tWavaux aménagement de la chute de Versilhac; 
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Vu le décret du 4 octobre 1945 autorisant et concédant les travaux 
d'aménagement de la chute de Vendets dans les conditions prévues 
à la convention intervenue le 14 décembre 1944 entre l'Etat et la 
Compagnie électrique de la Loire et du Centre; 

Vu la pétition présentée le 31 mars 1943 par la Compagnie élec- 
trique de la Loire et du Centre; 


Vu le éécret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Cornpa- 
gnie électrique de la Loire et du Centre; 

Vu l'avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
dem ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire; 

Vu le d r de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
nl x prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret €u 
21 4 1926 et du décret du 17 juin 1938 (art. 19) et nolam- 
ment, le du commissaire enquêteur du département de dla 
H e-l e en date du 14 juin 19%; 

\' chambre <e commerce du Puy en date du 
1 | | nmission départementale des sites et monu- 
1 de la Haute-] €; 

én 1 irs de l'instruction par les autorités dépar- 
1 “ 

À ju ( £ 11 de la Haute-Loire en date du 

Vu r rt d de la %e circonscription électrique en 
d 18 19: 

Vu la tion pa le 29 septembre 1952 entre le ministre 
de et du rmer d'une part, et Electricité de France 

t d'a part 

vu \ 1 du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hyd | 

Vu le 4 t du 29 décembre 1926 portant règlement d'adminis- 
| | que pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919 modifié 
| e décret ne 50-610 du 7 juin 190; 

Vu la loi Cu 28 juillet 4928 ayant pour objet l'insertion de clauses 
r au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et a crect lite ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
p - 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
l'é ricite; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cause 
d lité publique ; 

Vu dl ret Cu 17 juin 198 relatif aux mesures destinées à 
Fi] r le déve pement de l'équipement électrique en France; 


Vu la loi du 8 avril 19%46 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à t ition de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par 
ces propré dispositions : 

Vu les ! des 26 octobre 1956. 2? août 1949 et 19 août 1950 sur Îles 
emplois réservés, ainsi que le cécret ne 47-1297 du 410 juillet 1947 
complété par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948; 


Vu le décret du 22 juin 19%%6, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète 

Art. {er Est abr le décret du & octobre 1945 autorisant et 
co! lant à la Compagnie électrique <e la Loire et du Centre les 
travaux d'aménagement de la chute de Vendets sur le Lignon- 
Veliave (Ha Loire 

art. 2 Sont autorisés les travaux d'aménagement, suivant Îles 
dispositic de l'avant-projet ci-dessus visé, des chutes de Vendets 
et de Versilhac, sur le Lignon-Vellave, dans les communes de Grazac, 
d'Yssingeaux et 1 e (Haute-Lair pour la mise en jeu ce deux 
usines hydro-<lectriques, travaux déclarés d'utilité publique et 
urgents par des décr ° ) janvier 1910 et 2 septembre 1942. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par voie 
de es \ dans les conditions déterminées par la convention 
passce le 29 septembr 1952, entre le ministre de l'industrie et du 
ce nerce, agis@nt au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de 
Fi rvice national), d'autre part, 

art. 3 Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
réalisées dans le délai d'un an à partir de la date du présent décret. 

art 4 Est approuvée la nv passée le 29 septembre 1952 
ent nistre de l'industrie et du commerte, agissant au nom 
» l'Etat et Elect té de France vice national), d'une part, 


ré on de la convention passée le 4+ décembre 1944 
l Etat et la Compagi électrique de la Loire et du Centre et, 
ution des ouvrages et leur exploitation, 
lis ons du cahier des charges joint à ladite 
lesquels Cahier des charges et convention, resteront 


» 
A 


art. 5 Toute ce n totale ou partielle de la concession, tout 
e) ent de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par <écrel 
du | en Const l « Et { 

art. 6 Les indemnités dues par application de l'article 6 de 
la loi du 16 bre 1919 pour éviction des droits à l'usage de l'eau 
I ex ( à la date de l'affichage de la demande de concession 
s | 3 à la somune de 43,50 F une [vis verse par TX tre linéaire 





Art. 7. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront ê!: ‘ 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 46 octohre : me 
délimité par une ligne en bistre sur la carte annexée 2 
des charges. 


Art. 8. — Le ministre de l'industrie et du commerce et A 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le « à 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal « 


la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1952. 





ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres, ministre d ‘ 
et des aflaires économiques, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
< Le ministre de ! ë 
CAMILLE LA 
CONVENTION 

Entre : 

Le ministre de l’industrie et du commerce, agissant à | 
l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes p t 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricilé de France (service national), dont le siège t 
à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré (8°), représenté } je 
vrier, directeur adjoïnt de l'exploitation, chef du service de >» 


duction hydraulique, 
D'autre part, 


Il a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — Est résiliée la convention du 14 décembre 19%4 approuwe 
par décret du 4 octobre 1945, intervenue entre l'Etat et la Com; 
électrique de la Loire et du Centre aux droits de laquelle se à 
Electricité de France par application du décret ne 46-11% du : l 
196, convention relative à l'établissement et à l'exploitation de | 3 
hydroélectrique dite de Vendets, sur le Lignon-Vellave, dans le N 
tement de la Haute-Loire. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce concède 19 
nom de l'Etat, à Electricité de France (service national), qui accepte, 
l'établissement et l'exploitation des usines hydroélectriques dile: de 
Versilhac et de Vendets, sur le Lignon-Vellave, dans le département 
de la Haute-Loire. 


Art. 3. — Electricité de France (service national) s'engage à exé. 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente convention et à se conlormer, tant pour la construction 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 

Art. 4. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
ofliciel de la présente convention du cahier des charges y annexé 
seront supportés par Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 29 septembre 1952, en double exemplaire. 


Lu et approuvé: 
Electricité de France (service nationa!)} 
Le directeur adjoint de L'erploitatun, 
chef du service de la productiwn 
hydraulique, 
P. CHEVRIER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 
JRAN-MARIE LOU VEL. 





CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1er 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé, 


La concession à laquelle s'applique le présent cahler des charges 
a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages hyd 
liques et de l'usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute 
d'environ 280 mètres (en eaux moyennes) existant sur le 1 Ds 
Vellave (cours d’eau ne dépendant pas du domaine public) entre le 
barrage de Lavalette et les abords du confitent de la Dunière. 

Cette chute sera scindée en deux parties: 

4° Aménagement projeté amont : chute de Versilhac, comprise e"'r8 
le barrage de Lavalette et le barrage de la Chapelette ; 

2° Aménagement construit aval: chute de Vendets, comprise e: 170 
le barrage de la Chapelette et les abords immédiats du confluent de 
la Dunière. Ê 

Les aménagements nouveaux de la chôte de Versilhac devar 
réalisés par Electricité de France {service national), seront si :x8 


sur les communes d'Yssingeaux ef de Saint-Jeures (département ce 
la Haute-Loire), 
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Les Sectrique de la Loire et du Centre, sont sur la commune de 
razac (département de la Haute-Loire). 
Les aménagements existants appartenant à la ville de Saint- 


güienne et qui seront ou sont empruntés pour la réalisation de ces 
deux chutes, sont situés sur les communes d'Yssingeaux, Grazac, 
çaint-Jeures, Lapte et les Villeltes (département de la Hacte-Loire). 


Pour la chute de Versilhac : 


La puissance maximum brute de Ja chute concédée est évalnée À 
46.800 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 
40.800 kilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 5.800 kilowatts, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 3.700 
kilowatts. 

Pour la chute de Vendets: 


La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
0.300 kilowatts ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 6.800 kilo- 
watts. 

La puissance normale brute est évaluée À 6.400 kilowatts, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 4 
kilowatts. 

L'entreprise a pour objet principal la fourniture d'énergie électrique 
à la nauon, 


Article 2, 
Consislance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement el la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l'Etat en 
fin de concession, et nolamment tous les aménagements nouveaux 
construits par Electricité de France en vue de la production de la 
force motrice, à l'exclusion des ouvrages appartenant à la ville de 
Saint-Etienne ayant fait l'objet des décrets du 16 juin 18% et 
2 décembre 1936, nécessaires à l'alimentation en eau de la ville. 


Les ouvrages concédés comprendront : 
L — Chute de Versilhäc: 


La prise d'eau établie sur la rive gauche de la retenue du barrage 
située légèrement en amont du mur du barrage à la cote 777,26; 

Le canal et tous les ouvrages y faisant suite jusques et y compris 
le canal de fuite: cheminée d'équilibre, conduite forcée, ouvrages 
régulateurs ou de décharge, moteurs hydrauliques (turbines et acces- 
soires), ainsi que les terrains qui les supportent ou y donnent accès, 
les bâtiments ou parties de bâtiments qui les abritent, les maisons 
destinées au logement du chef d'usine et du personnel de l'usine 
et les lignes électriques d'énergie servant à la liaison entre l'usine 
et les ouvrages hydrauliques des prises d'eau des barrages de Lava- 
lette et de la Chapelette ; 

Le chemin d'accès à l'usine 

II. — Chute de Vendets: 


La partie de canalisation comprise entre le souterrain de la ville 
et la chambre d'eau : 

La chambre d’eau; 

La canalisation reliant la chambre d'eau à la conduite forcée ; 

Les ouvrages régulateurs et de décharge ; 

La conduite forcée ; 

Les moteurs hydrauliques (turbines et accessoires) ainsi que les 
Terrains qui les supportent ou y donnent accès, les bâtiments ou 
parties de bâtiments qui les abritent, les maisons destinées au loge- 
Êre iu chef d'usine et du personnel de l'usine et le chemin d'accès 


sine 
nc, 


Sera considéré également comme dépendance immobilière de la 
Concession, le dispositif de pompage qui sera installé en exécution de 
l'accord intervenu le 29 février 1940 à l’article 23 ci-après. 


CHAPITRE H 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concesssionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
Pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation de la 
concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à cet 
, 1 devra acquérir tous les terrains sur 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sur la cafte 
eu 1/50000° annexée au présent cahier des charges et nécessaires à 
l'établissement des canaux d'adduetion ou de fuite, souterrains ou à 
ciel ouvert, de méme que pour les terrains submergés par le relè- 
vement du plan d'eau, Le concessionnaire bénéficiera des droits pré- 
Vus à l'article 4 de la loi du 46 octobre 41919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 


lesquels seront établies 
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relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 


en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la conces- 


ston 

En ontre le roncessionnrire pourra occuner ter norairemetr t tous 
terrains et extraire tous matériaux néressaires À l'exécution des tra- 
vaux en se Cconformant aux prescriptions de la | du 2 décem 
bre 1S92 

Le concesseinnna re sera tenu d'établir les lie a pt p tes de té'é- 
communication nécessaires à ia sécurité de l'ex] io 

Article 4 
Acquisition du l s à | 9 le l'eau 

Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'« Û és ete tant 
à la date de l'affichage ‘de la demande de con si0 le 4 
hnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'arucle 6 l 1 
16 octobre 1919 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause Fr vant 
expressément à l'Etat la faculté de st r au conr« ‘ire 


aux mômes conditions en 
l'expiration de la concession 


Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du « 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elies l 


devenues définitives 


Caractéristique de la prise deau 
IL — Chute de Versilha 
La prise d'eau sera établie à 90 m environ en 
barrage de la Valette appartenant à la ville de 
Le niveau normal de la retenue sera fixé à la le 
Les eaux seront restituées dans le barrage de la 
les cotes 715 et 718. 
Le débit maximum emprur 
sera de 18 m° par seconde. 


amont du mur du 


Saint-Etienne 
819,14 du NG.F, 
Chapeiette entre 


6 pour la production de force motrice 


II, — Chute de Vendets: 

Le barrage de prise d'eau existant est placé aux abords du lieudit 
la Chapelette. Actuellement arasé à la cote 712,61, il sera surélevé 
et le niveau normal de la retenue porté à la cote 718 

Le débit maximum emprunté sera de 6.500 litres par seconde, Y 
compris le débit emprunté par la ville de Saint-Elienne, fixé au 
maximum à 1.200 litres par seconde par le décret du 22 décerm- 
bre 1936. 

IL, — Chutes Versilhac et Vendets: 
Le débit maintenu dans la rivière en aval du barrage de la Cha- 


pelette ne devra pas être inférieur à 200 litres par seconde 

Les eaux dérivées pour la production de force motrice à l'usine 
de Vendets seront restituées dans le lit de la rivière à 400 m envi- 
ron en amont du confluent de la Dunière et du Lignon 

En vue de permeltre de contrôler les débits réservés, le conces- 
sionnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais, si l'adminis- 
tration le reconnait nécessaire, des dsposilifs dont les détails seront 
approuvés par l'ingénieur en chef du contrôle. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


L — Chute de Versilhac: 


Le barrage de Lavalette sera surélevé pour porter sa caparité À 
40 millions de mètres cubes, par les soins de la ville de 
Etienne et restera en dehors des dépendances immobi'ières de la con- 
cession. 


saint 


L'aménagement comprendra : 

Un canal d'amenée en charge entièrement souterrain de 2275 m 
de longueur environ, capable d'un débit de 18 m3/seconde, reliant 
le barrage de Lavalette à la cheminée d'équilibre oménagte à son 


extrémité aval; 

Une conduite forcée de 2 m 10 de diamètre et de 145 m de lon- 
£gueur environ; 

Une usine établie sur la rive gauche du Lignon, À l'extrémité du 


remous de la Chapelette. Elle sera 


12.000 kilowatts environ. 


équipée pour une puissance de 


Le barrage de la Chapelette, appartenant à la ville de Saint- 


Etienne, est situé à 1.100 m environ en amont du confluent du ruis- 
seau d'Auze. !l à environ 5 m de hauteur. Il sera surélevé de la 
crête âcluelle 712,61 à la cote 718, pour donner à la réserve une 
capacité de 230000 m3 environ nécessaire pour régulariser sur 


l'usine de Vendets les éclusées de l'usine de 
IL — Chute de Vendets: 


Le canal d'amenée à écoulement libre part du barrage de la Cha- 
pelette et se développe, partie en souterrain, partie en conduite cir- 
culaire, sur la rive droite du Lignon, sur une longueur de 7.800 m 


environ, Cet ouvrage existe et appartient à la ville de Saint-Elienne. 


Versilhac 








_— — —_—— ——————— 
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Y font suite: 


Un canal à écoulement libre de 225 m de longueur environ, qui 
relie l'aval du souterrain de Vendets au bassin d'accumulation ; 

Un bassin d'accumuiation de 2).000 m3 de capacité, muni d'un 
réservoir arasé à la cote 703,0; 

Un canal en charge constilué par une conduite en B.A. de 68 m 
de longueur proongée par un canal souterrain de 225 m de lon- 
gueur qui relie le bassin d'accumulation à la cheminée d'équilibre; 

Une conduile de 350 m environ de longueur; 

Une usine qui est établie sur la rive droite du Lignon, à 400 m 

viron en amont du confluent de la Dunière., Elle est équipée d’un 

re de 9.000 KVA et d'une installation de pompage capable d'éle- 
M) tres par seconde jusqu'à l'ouvrage de répartition prévu 
article 21 ci ipres. 


r<me 
. .. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la nagivation, au [lottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonctionne- 
ment de la chute apportera à la reproduction des poissons, le con- 
cessionnaire fournira, chaque année, aux époques et sur les points 
indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins dont 
les espèces, l'âge et les quantités seront également indiqués par 
ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette four- 
niture puisse dépasser la valeur de 12.150 alevins de truite de six 
mois, soit 157.800 F (valeur janvier 1952). 

Cette redevance sera due à partir de la date de la .mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le service 
du contrôle, sa société concessionnaire aura la faculté de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résultant du paragraphe ci-dessus, 
par le versement.annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, du 
montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre Je ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le concession- 
naire entendu, pour tenir compile des modifications qui auraient pu 
être apportées dans les é'éments ayant servi de base au calcul de 
ladite redevance, une première fois lors du récolement des travaux, 
puis tous kes cinq ans à partir de 1955, cette année comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche 

Il sera tenu, d'autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes 


Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux, se 
trouvant sur les terrains à submerger ; 

Pémolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à Ctre no: par la retenue. 


Sauf cas de forre majeure, le concessionnaire préviendra, au 


moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts, de 
eon intention de procéder à la vidange totale ou quasi-lotale des 
biefs on lacs de retenues et fl exécutera cette vidange en tenant 
compte des indications qui lui seront données par le service du con- 
trô!e en accord avec l'administration des eaux et forêts. 


Le concessionnaire sera tenu de placer et entretenir à l'amont des 
prises d'eau et à l'entrée de la chambre d'aspiration de la pompe de 
refoulement, un grillage dont les barreaux éeront espacés au maxi- 
mura de 3 cm. Toutefois, si les grilles de la dérivation de Versilhac 

l'extrémité aval de la ga'erie, l'espacement des bar- 


c t placés à î 
r X 1 rra ètre porté à 5 em. 

L'établ ment des machines et l'acquisition de l'outillage er 
F être eff s par le concessionnaire sans autorisation préalable 
s'ils provi ent de socictés ou constructeurs français et s ils ont 
été fat Jués en France. 

- icessionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer, 
en fr e, le matériel hydraulique et électrique, dans des condi- 
Î s normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, ll 
} ra l'a r À l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé 
de l'éleet té. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service 
du contrôle 

L'approhation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 

r etlet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions prévues 
ou le K tionnement des ouvrages 

Le co ssionnaire devra rappeler cette obligation aux sociétés de 


construction et aux fournisseurs de matériel et les inviter à solli- 
citer, s'il y a lieu, cette autorisation avant toute commande à 


Article 9, 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
force motrice concédée devront étre présentés dans le délai de six 


mois, à da'er de l'acte de concession 

Les travaux seront commencés immédiatement à dater de l'appro- 
bation des projels et poursuivis sans interruption, de telle sorte 
qu'ils soient achevés et que l'usine soit mise en service dans Île 


délai de deux ans, à partir de la même date, sauf le cas de force 


majeure dûment conslalté, 








Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier « 
devra être présenté dans le délai de six mois de l'invita 
en sera faile, sauf dérogation justifiée par l'importance 
et réalisé le plus promptement possible dans le délai fix. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et au plus tard 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-de 
procédé par les soins des agents du contrôd'e à une ré 
travaux dans les formes prévues par le décret du 29 d: 
modifié par le décret dun 7 juin 19%, Sur le vu du proci 
cette réception, le prélet autorisera, s'il y a lieu, la mise « 
de l'usine, 


Article 10. 
Exécution et entretien. des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outillage établis en ver 
présente concession seront exécutés en matériaux de bor 
mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus « 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au c 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure r 
efet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 


article 11, 

Bornage. 
Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine 
procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office 


nage des terrains faisant partie des dépendances immo! 
la concession, contradictoirement avec les propriétaires voi: 


présence de l'ingénieur en chef du contrôle qui en dre:: 


procès-verbal. J} sera établi, aux frais du concessionnaire et 


surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000° des terrain: 


bornés. 
Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 


bilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes con: 


au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établi: 


de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ou 


établis sur ces terrains. 
Article 12, 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suix 


dispositions approuvées par l'administration compétente, les 


de communication interceptées par ses travaux. 


NN sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses fr 


libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont ! 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas 


ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les ca 
ou rigoles d'arrosage s’alimentent comme par le passé, il }; 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen à 
rises dans ses propres canalisations, Il devra également pr 


es dispositions qui seraient reconnues nécessaires par l’adm 
tion pour empêcher que les inflitrations d’eau qui proviendr 
ses canalisations nuisen!t aux parties basses du territoire. 


Article 13. 


Reconsttution de la production agricole en cas d'établissr’ 
de grands barrages réservoirs noyant une surface importari 


terres cultivées. 
Néant. 
CHAPITRE HI 


EXPLOITATION 


Article 14. 


Obligation de se conformer aux règlements. 

Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux rè£! 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne 
des eaux, la défense nationale, la protection contre les ir 
la sécurité et la salubrité publiques, l'alimentation des pe] 
riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre circulali 
poissons, la protection des sies et paysages. 


Article 15. 


Obdigations relatives à l'écoulement des eaux. 
Néant, 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du flot 


et à la sauvegarde des intérêts généraux. 
Néant à 


Article 17. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière, pures, sa 
et À une température voisine de celle du bief alimentaire. 
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Article 18, 
Obligations de participer aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de parliciper, dans les conditions 
qui seront fixées par les règlements d'administration publique à 
intervenir, aux entenles. que Longs 2 pourra imposer, en 
exéculion de l’article 28, paragraphe 1 de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Article 19. 

Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé à vendre l'énergie 
eu public ne pourra pas dépasser le maximum suivant pour le cou- 
rant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension résultant 
du régume de ses machines ge ne atrices ou de ses transformateurs. 
Ce maximum comprend les deux éléments suivants: 

1° Une somme fixe de 25% F par an et par kilowatt de puissance 
souscrit 


te 

20 Une redevance proportionnelle de 0,35 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine génératrice 

Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ au moins égal à 0,85. 

Le tarif maximum sera majoré de 1 p. 100 de sa valeur de base 
pour chaque «SRE de variation du facteur de puissance au- 
dessous de 0.85. 

Le concesssionnaire ne sera pas tenu de fournir de l'énergie sous 
un facteur de puissance inférieure à 0,70 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance 
inférieure à 100 KW, sauf s'il s’agit des réserves d'énergie prév 
aux articles 22 et 24 ci-après, 

Les tarifs maxima pourront être revisés, soit sur la deman de du 
concessionnaire, soit sur l'initiative de l'administration et suivant 
Ja forme adoptée pour l'approbation du présent cahier des charges 

1° Dans l’année qui suivra la mise en service de l'usine; 

2 Et ensuite tous les 10 ans. 


Article 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 











la limite de la puissance dont il disposera aux différents états du 
cours d'eau, après avoir réservé cele dont il a besoin pour satis- 
faire aux contrats déjà passés et rvice de concession de 
d tions d'énergie ou autres ent s qui assurerait pour 
son mpte dans les conditi ns déte nées par l'article 1e du 
cahier des charges. Au cas où les demandes d'énergie dépasseraient 
les sponibilités du concessionnaire, serait fait droit dans 
l'ordr de leur inscritpion 4 spécial tenu à cet eff 


( onnaire 





enu, avant l'expiration 


is ces Jimites, le cor 
i d’un mois, à par tir | de la demande qui lui en sera faite, 
raie l'énergie électrique aux conditions prévues par le cahier 


ô 

4 

u 

des charges, à toute perse nne qui demandera à contracter un abon- 
T 

d 

LH 





u la puissance 

lée excédera 50 kilowatts, le concessionnaire pourra exiger 
le demandeur lui garantisse pendant la durée d'abonnement 

une recette brute annuelle de 770 F par kilowatt demandé, sauf 


ment pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque | 


s \git des réserves d'énergie prévues aux articles 2 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentait à l'usine, le 
délai d’un mois prévu pour la fourniture du courant sera prolongé 
du \ps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
tÉSERVES EN EAU ET EN FORCE 
Article 21, 


Réserves en eau. 


Les réserves en eau que le concessionnaire mettra à la disposition 


des services publics de l'Etat, des départen } s, des communes, des 
cta ements publics ou des associations syndicales autorisées et 
- groupements agricoles spécifiés par décret du 16 février 1932, 
st l'eau maximum de 50 itres-seconde à prendre dans le canal 
& aumentlation de la chambre d’eau de l'usine de Vendets, 


Article 22. 
Réserve en Jorce au yrojit des services publics. 


! La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, aux 
ornes de l'usine, à la disposition des services publics de l'Etat, 


des départements, des communes, des établissements publics ou 
ces 270 “lations 8yI idicales at it orisces et des groupements agricoles 
spécifiés par décrel du 16 février 19 sera au maximum de 300 kilo- 


Wails q rel que soit l'état des eaux dont 150 seront réservés aux 
taueprises agricoles d'utilité générale. 
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L'énergie réservée sera tenue à la disposition du conseil général, 
dans chaque état du cours d'eau pendant cinq ans, à compiler de 
la date fixée pour l'achèvement des travaux, sans préavis pendant les 
six premiers mois et moyennant un préavis d'un an au delà de 
cellc période de six mois et jusqu’à l'expiration de la cinquième 
sunee. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
liberté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutelois d’une 
fraction égale à 10 kilowatts qui restera à toute époque el moyen- 
nant un préavis d'un an à la disposition du département 


Articles 25, 


Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 au profit des ser- 
vices publics de l'Etat, des départements, des communes, des éta- 
blissements publics, les associations syndicales bénéficieront d'une 
réduction de 40 p. 100 sur le tarif maximum prévu à l'article 19 
ci-dessus. 

Les réserves d'énergie prévues à l'article 22, en faveur des entre- 
prises agricoles d'utilité générale, leur seront livrées au tarif sui- 
vant: 0,30 F le kilowatt-heure sans prime fixe par kilowatt de puis- 
sance souscrite, sans minimum de consommation garantie et quel 
que soit le facteur de puissance du réseau d'utilisalon, 

Ce tarif sera revisé aux époques prévues à l'article 49 en tenant 
compte de la variation des éléments ayant servi de base à sa déter- 
mination. 


Tarif spécial. 


Les réductions de tarifs et tarils spéciaux ne seront applicables 
ue dans la limile du maximum de puissance fixé au premier alinéa 
e l'article 22 

Article 26, 


Tarÿs applicables aux réserves d'énergie à laisser 
dans les départements riverains. 


Les livraisons prévues à l'article 24 seront faites dans les condi- 
tions suivantes: 

Réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum fixé à l'article 49 
ci-dessus. 

Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventuelle des 
dispositions de l'article 9 du décrel-loi du 17 juin 1933 et de l'ar- 
ticle 7 du décrel-loi du 30 octobre 1935. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 


Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et branchements à établir à partir du 
tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de trans- 
formation en vue de desservir les consommateurs seront à la charge 
de ceux-ci et devront étre entretenus en parfait état par leurs soins 
et à leurs frais. Toutelfois, le concessionnaire pourra exiger que les 
canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de l'usine 
et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par ses soins; 
dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront rem- 
boursés par les acheteurs. 


Article 28, 
Surveillance des installations des achelowrs. 


Le courant ne sera livré aux consommateurs que s'ils se c<onfor- 
meut, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue, soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d'isolement et la mise en marche ou l'arrêt 
brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, À cet eflet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, fl pourra se refuser à continuer la fournti- 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute cause de danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de l'usine, fl sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre €ha de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité technique de l'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
raison de délectuosités des installations qui ne seraient pas de son 
fait. 


Article 29. 
Condilions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des génératrices, 
de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer, à 
son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront Leu de 





préférence les dimanches et Jes jours fériés ; ils seront fixés &'accorg 
avec l'mgénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l'avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services } 
de transports, chemins de fer ou tramways, fl devra prendr 
frais toutes dispositions en son pouvoir pour que, pernda 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner 

D'autres arrêts ne rront avoir lieu sans autorisation écr 
l'ingénieur en chef du contréle, à moins de cas de force majeu 
dûment constaté. 

En cas de chômage résullant d'un cas de force majeu 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l'ingénieur e: 
du contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou néc 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux ir 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparatii: 
de l'entretien, tant des ouvrages de la concession que ceux apjar- 
tenant. à Ja ville de Saint-Etienne, ne pourront donner lieu, de la 
part des abonnés, à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une 
réduction proportionnelle des sommes dues au concessionnaire pour 
des achats d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu & aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 

La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique uite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation iale accordée 
dans les conditions prévues par l'article 27 ‘de la loi du 
46 octobre 1919, 

CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 81. 


Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante- 
quinzième année comptée à à de la date fixée, par le présent 


cahier des charges, pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des causes 
exceptionnelles ayant le Caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait étre prolongée, s'il y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, eur Ja demande au 
concessionnaire, d’une durée au plus égale à celle des retards dus 
À ces causes et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant Je commencement de la onzième année précédant la fin de 
la concession, le concessionnaire devra demander au ministre, par 
lettre recommandée, si l'Etat entend user de son droit de reprendre 
la concession; le ministre Jui en accusera réception. 

Avant le commencement de Ja deuxième année précédant la fin 
de la concession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à 
dater de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le 
ministre notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme admi- 
nistrative, après avis du conseil supérieur de l'électricité. À moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans Je délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions anté- 
rieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la eixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 33. 
Travaux exéculés pendant les dir dernières années. 


En <as de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrirg, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de 
la future css un compte spécial où seront portées les 
dépenses relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera 
M —; par l'Etat dans les conditions déterminées ci-après. 

vant le fe mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous les 
travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance ou 
la valeur des dépendances immobilières de la concession telles 
qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effectuer au 
cours de l’année suivante, et dont il propose d'imputer les dépenses 
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au compte spécial. L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté de 
prolonger au delà du + mai le délai imparti au concessionnaire 
pour la présentation de ce pro,et de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
pien dans la catégorie de ceux qui sont visés À l'article 10 de la 
loi du 16 octobre 1919 (10-) et présentent pour l'exploitation future 
un intérêt suffisant. 





s'il estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. Tou- 
tetois le concessionnaire aura Je droit d'en appeler au ministre et 


cas de désaccord. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir lait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
Je concessionnaire, l'admission des dépenses au compte spécial sera 
répulée agréée. 

avant le 1+ avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
récedente sera présenté à l'ingénieur en chef , Qui aura 
{ous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 

u'elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s'il y a lieu, les rectificalions nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1e janvier de l'année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d'un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 37. 

Si le soke de ce compte est en faveur du concessionnaire, Îles 
soanmes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


du contrôle 


Article 34. 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


4 dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, 
les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1er mal 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossihi'ité de réaliser, pour chacune des 
cinf années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 40 p. 10. 

Le roncessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement 
qu'après avoir été acceptés par l'ingénieur en chef. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des 
travaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui 
concerne les Jois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l’Elat, 
en conformité de l'article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les 
prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 
pour son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les 
fournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou 
au fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'établis- 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés. par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
45 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 


Artic le 3%. 


Mode de payement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 


Sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'artic'e 34 
sera présenté avant le 1® avril de l’année suivante, 

Dans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 

sera un acomple égal aux neuf dixièmes du montant de la 
ance, il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que j’Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son cœnple, en vue de l'exécution des 
JiVaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
de À 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 
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L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements 
la valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat 

il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 


le demande 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le concession- 
sera tenu de remettre en bon élat d'entretien toutes les 
lations reprises par l'Elat. 
lat pourra, s'il y a lieu, retenir sur les indemnités dnes au 
ssionnaire, les sommes nécessaires pour meltre en bon état 
nstatlauons. 
les deux dernières années qui précéderont le term: de la 
sslun, il pourra également se laire remettre les revenus nets 
de ne pour les employer à rétablir en bon état-les instaljations 
qui doivent lui faire relour, si le concessionnaire ne se met pas 
en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnité 4 prévoir 
en raison de la reprise joint an cautignnement, n'est pas jrgé 


suffisant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessaires 


Article 40. 


Artiele 41. 
mise en régie provisoire. 


pas présenté les projets d'exécution, ou 
n service les ouvrages et l'usine concédée 
s fixés par le cahier des charges, 1] 
lui sera prononcée sans mise en demeure 
nditions de l'article 20 du décret du 17 juin 1968. 
| publique vient à être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout nyger Il svumettra au ministre chargé de l'électricité les 
mesures qu'il aura prises à cel eflet. Le ministre prescrira, s’il y à 
heu, les modifications à apporter à ces mesures et adressera au 
concessionnaire une mise en demeure fixant le délai à lui imparti 

] a sécurité de l'exploitation. 
et de ses dépendances vient à étre inter- 
talité, il pourra également y être pourvu 
ncessionnaire. Le préfet soumettra immé- 
: \‘argé de l'électricité les mesures à prendre 
irement le fonctionnement de l'usine généra- 
stre luera sur ces propositions et adressera une 
ire fixant au concessionnaire un délai pour reprendre 
ration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 

e pourra être prononcée. 

chéance pourra également être prononcée si le concession- 
après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
irticle 1er du cahier des charges en ce qui concerne lebjet 
l'entreprise ou s'il ne reconslitue pas le cautionne- 
cas où des prélèvements 
en conformité des 


Wwinci} ul de 
ment prévu à l'article 57 ci-après, dans le 
auraient été eflectués sur ce cautionnement, 
die] tior du cahier des charges. 

La déel e ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'a urait pu re — - ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure dûment constatées. 


Article 42. 


Procédure en cas de déchéance. 


Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 19%8, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie contentieuse 

Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité aura 

lté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement des 
\ l'exécution des autres engagements du concessionnaire 

‘une adjudication qui sera ouverte sur une mise à prix 

s, des terrains acquis, des ouvrages exécutés, du matériel 
1pprovisionnements. 

ise À prix sera fixée par le ministre chargé de l'électricité 

tion du prélet, le concessionnaire ou ses ayants droit 


Ju 
yen d 


sera admis à concourir à l’adjudication s’il n'a, au préa- 
té agréé par le ministre chargé de l'électricité et s’il n'a fait, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerie géné- 
rale ou à une retette des finances du Vo deg 4) un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent cahier 
des charges 
L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière de 
travaux publics, 
L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire 
évincé qui recevra le prix de l'adjudication, 





Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une :- 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai 4, 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans rés 
installations ainsi que les approvisionnements deviendrur 
indemnité, la propriété de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par nn de l’article 
À du 17 juin 1958, il sera fait application de l'article 

cre 


CRAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43. 


Redevance Jire (sur les cours d'eau domaniauz seulement\, 


Article #4. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produit 


Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des d 
de la situation de l'usine, une redevance proportionnelle au 
de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice mesur 
tableau de départ, déduction faite de la consommation des « 
auxiliaires de l'exploitation. Le montant R en sera fixé pour 
année, d'après la quantité totale d'énergie produite dans |': 
précédente; il sera déterminé en francs par la formule suivar 


1 
= ——— (4 N + 2 N°) 
10.000 
dans laquelle N représente le nombre de kiléwatts-heure ainsi 
duits jusqu ‘à concurrence de 31.000.000 KWh, N°’ le nombre de 
watts-heure produits au delà de 34.000.000 kWh. Cette redeva 
dun en aucun cas descendre au-dessous de 10.200 F. 

Les appareils destinés à l'enregistrement des quantités d'éner 
seront fournis par le concessionnaire, agréés et vérifiés par 
nistration, Is seront soumis à la surveillance des agents du « 
qui auront le droit de procéder à eg époques aux vérifh 
qu'ils jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, le 

héant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera revisée au cours de la onzième année qu 
suivra la date de l'achèvement des travaux et ensuite tous les cinq 
ans. 

Cette redevance sera payable en une seule fois dans les trois mi 
qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire 

la voie administrative du montant exigible d'après les résultal 

la dernière période annuelle d'exploitation. 

En cas de retard dans le payement, la redevance échue porte 
intérêt à partir de l'expiration du délai de trois mois, conformémen 
aux dispositions de l'article 55 ci-après 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le concess- 
sionnaire n'est pas une société régie par la loi du 24 juillet 157 
ou lorsque la concession n'a pas 4 objet principal l'établs- 
sement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


La revision âe la redevance proportionnelle s'opérera suivant les 
dispositions ci-après: 

Lors de chaque revision, le taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de: kilowatts heures 
produits pendant les années qui auront précédé la date fixée pour 
chaque revision, la redevance proportionnelle représente 10 p. 111 
du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années antérieures. 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante : 

On déterminera d’abord la recette brute annuelle en se basant 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix appa- 
rait dans les comptes de l’entreprise, soit, dans le cas contraire, 
sur le prix de vente normal de la région pour une même utilisation 
et les mêmes condilions de livraison. 


On déterminera ensuite les charges 
c'est-à-dire : 

1° Toutes, les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et ur le renouvellement du matériel; 

2° L'annuité nécessaire pour servir aux Capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute un intérêt (1), et pour amortir ces 
capitaux en cinquante ans, sans que la durée d'amortissement 
puisse dépasser le terme de la concession. 

La différence constituera le bénéfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne pourra, en au 
cas, descendre au-dessous de celui qui résulte de Ja forn 


annuelles de l’entreprise, 


1 
R = ——— (3N + 1,5N'), ou N et N°’ ont la même signification 
10.000 
qu'à l’article 44 ci-dessus, ni descendre au-dessous de 10.200 F 
par an. 
Chaque revision ainsi effectuée portera eflet à partir du fer janvier 
de l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision aura 


eu lieu. 


(1) Déterminé en ajoutant 2 p. 100 au taux du revenu donné par 
Ja rente perpétuelle française comportant l'intérêt nominal le plus 
élevé, d'après le cours moyen de cette rente pendant l'exercice 

uké. Le taux sera arrondi par excès en décimes, 
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Article 46. 





Revision exceptionnelle de la redevanre proportionnelle. 


€n dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra être procédé 
à une revision du taux de la redevance proportionnelle dans le 
cas où, par suite de l'exécution de travaux ordonnés, concédés 
ou autorisés par l'administration, notamment de ceux qui auraient 
our effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui fait 
l'objet de la présente concession recevrait une auginentalion de 
valeur. 

Le chiffre de la nouvelle redevance sera fixé par une commission 
arbitrale qui serait composée et fonctionnerait dans les mêmes 
conditions que la commission prévue à l'article 33 de la loi du 
# juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 

La revision du taux de la redevance devra d'ailleurs être effectuée 
ar cette commission dans les conditions tenant un compte équi- 
table de l'augmentation de valeur dont bénéficierait l'usine, 


Article 41. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
ervice 
Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux 
divers ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. 
Il pourra prendre connaissance de tous les états graphiques, 
tableaux et documents tenus par le concessionnaire pour la véri- 
fication des débits, puissances, mesures de rendement et quantité 
d'énergie utilisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et 
conditions de vente de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant en est fixé: 

Au chiffre de 8900 F par an pour la chute de Vendets et au 
chittre de 104.400 F par an pour la chute de Versilhac, pour la 
période de construction, c’est-à-dire depuis le {er janvier qui précé- 
dera la date du décret de concession jusqu'au 31 décembre qui 
suivra Ja mise en marche de l'usine 

Au chiffre de 4.450 F par an pour la chute de Vendets et de 
52.200 F par an pour la chute de Yersilhac pour la période d'exploi- 
tation, c'est-à-dire à partir du 1 janvier qui suivra la mise en 
service de l'usine génératrice. 

lls seront versés au Trésor avant le fer mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet eflet et formant titre de perception. A défaut de versement 


par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi er 


lormité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat 
Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à k 
nieur en chef du contrôle, un compte rendu f int nnaître les 


résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 
principal de la concession, tel qu'il est défi à l'article 1er du 
cahier des charges 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
par le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en 
jout ou partie. 


B. — Contrôle financier, 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer 
à l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation 
de la concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l'exploi- 
lation de la présente concession. Dans cette vérification, l'ingénieur 


en chef du contrôle pourra se faire assister de fonctionnaires appar- 
tenant à l'administration des finances 

_ Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes 
les vérifications auxquelles le ministre des finances iugerait utile 


de faire procéder par ses propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DR LA CONCESSION 


Article 48. 
Néant, 


CHAPITRE X 
CLAUSES DIVERSES 
Article 49. 
Cession de la concession. 
Toute cession partielle ou totale de la concession, tout change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 


Faute par le concessionnaire de se conformer aux di positions 
du présent article, il encourra la déchéance, 
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En cas de non payement, dans les conditions fixées par l'article 44 
ci-dessus, de la redevance proportionnelle, les sommes échues attei- Article 61 
gnant 2.000 F au minimum porteront intérêt de plein droit au taux $ 
des intérêts moraloires en matière domaniale, sans qu'il soit néces- Frais d'enregistrement 
saire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que 
soit la cause de ce retard. Les fractions de mois seront négligées Les frais de timbre d'enregistrement et de publication e: 
pour le calcul de ces intérêts officiel du présent cahier des charges et de la convention à 
ü est annexé seront supportés par le concessionnaire. 


Article 3%. Lu et approuvé: 
Pénalités Le directeur adjoint, 

Me che] du service de la production hydr 
le concessionnaire de remplir les obligations qui lui sont P. CHEVRIER, 
r le présent cahier des charges, et sous réserves de la 4. : 
jui pourrait être encourue, des amendes pourront Jui Vu pour être annexé au décret en date de ce jour: 

il y a lieu, des dommages et inte- Paris, le 11 décembre 1952. 

mendes serot appliquées ans d j 

Les amendes seront appliquées dans Le ministre de l'industrie et du commerce, 
* P JRAN-MARIE LOUVEL. 
inquement aux obligations imposées par les articles 1, >. 
17 et 18, du présent cahier des charges et par chaque ++ 


1 1 


de cent francs par jour, jusqu’à ce que l'infrac- 





rtielle non justifiée du service Transport et distribution d'énergie électrique. 
imposées par les articles 22 ——— 
gie, amende de cinq 
par ÿ non livrée conformément Le ministre de l'industrie et du commerce, 
idilions u ils de vente. Vu Ja loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 
cas de manquement aux obligations prévues à l'article 47, ali- et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 
! le ngt-cinq francs par journée de retard. Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 
ononcées au profit de l'Etat par le préfet, Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d’adm 
nieur en chef du service compétent, après ae a A pour l'application dudit article 35, et notamm 
t sontréle artuicie 17, 
| Qu conuvts. Vu le rapport en date du 13 novembre 1952 de l'ingénieur 
de la 4e circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant délégation de signa! 


Cautionnement. Arrête : 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire dépo- Art, 1er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cor 
sera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, où pour le tion de la ligne de distribution d'énergie électrique à 63 KV « 
comple de celle caisse, à la Trésorerie générale ou à une recette des Saujon-Gémozac et Saint-Genis-de-Saintonge (Charente-Maritime 
finances du département, une somme de 400.000 F, dans les condi- 
tions prévues par les lois et règlements pour les cautionnements en 
matière de travaux publics. Au cautionnement peut étre substituée, 
avec l'agrément de l'administration, une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne Ar. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé di 
exécution et l'entretien des ouvrages. cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiei de js 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 50.000 F sera République française. 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. Fait à Paris, le 4 décembre 1952. 

Sur la moilié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- Pour le ministre de l’industrie et du commer 
sionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'exploi- Le directeur du gaz et de l'électricité, 
tation en cas de suspension, conformément aux prescriptions du LOUIS SAULGEOT. 
présent cahier des charges. Pr pe 

x : +<0+— 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet elet. 

Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1938, en cas de 
éce hé » t ! évpen: »r > » » 3 ve . 

—- ps SX \dépen lemm( nl de toute demande de _dommag: - pme Par arrêté en date du 19 décembre 1952, a été renouvelée pour ! 
êts que l'autorité concédante peut soutenir à l’enrontre de conces x : ë — « , « ‘ 
sionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charges durée de cinq ans, à dater du 20 novembre 1949, l'approbation a 
reste acquis de plein droit à l'autorité concédante , dée, par arrêté ministériel du 20 novembre 1929, au compteur d: 

: ; tricité type A. B. 5 pour courant triphasé non équilibré 3 ff: 

diphasé 4 & ou 5 fils, établi par la Compagnie de fabrication 

Article 58. compteurs et matériel d'usines à gaz, 12, place des Etats-Unis 
Montrouge (Seine). Ce renouvellement d'approbation s'étend au 
Agents du concessionnaire. compteur d'électricité type A. B. 5 M. approuvé par décision du 
; " ; 5 À 18 janvier 1955. 

Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter +e—+- 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de k Si 
ses dépendances seront porteurs d'un signe distinctif et munis d'un 
titre constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés par l'admi- 
Jusli 


Par SUP EN, 


Art. 2. — Les ge ere, nécessaires pour l'exécution d& 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
ter de la date du présent arrété. 


a 


eq u 
RAM 





Approbation d'un compteur d'électricité. 





Reclassement d'administrateurs principaux. 


F sd Fur Par arrêté du 22 décembre 1952: 

emer 4 ‘on at ! . . s A 7” PR . . 
upon ces contestations. M. Labadie (Paul), secrétaire d'administration principal, 
Lun u < ce sonmita ti ‘A istratio P r Ar 1 À nm 
u s'éléveraient entre le concessionnaire et D PE d'administration principal, + échelon, à con 

jet de l'exécution et de l'interprétation du u Juill ss 
harges, seront jugées par le conseil de préfec- M. Labadie (Paul), secrétaire d'administration principal, 4° « 
tal du siège de l'usine lon est promu: 
dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- Secrétaire d'administration principal, 2° échelon, à compter 

ntio peuvent être soumis à l'arbitrage, 4er juillet 1950; Pi | É 

III du code de procédure civile, ou Secrétaire d'administration principal, 3 échelon, à compt 
sel 1 juillet 1952. 

M. Drelon (Octave), secrétaire d'administration principal 
reclassé secrétaire d'administration principal, 1# échelon, à « 
ter du 20 juillet 1948. 

M. Drelon (Octave), secrétaire d'administration principal, 4° « 
lon, est promu: 
näire fait élection de domicile à Paris, 68, rue du Secréiaire d'administration principal, 2 échelon, à compter du 
inoré 2 juillet 190: sévd 

ne l'aurait pas fait, toute notification ou signif- Secrétaire d'administration principal, %æ échelon, à compiler da 
te sera valable lorsqu'elle sera faite au secréta- 20 juillet 1952. 
préfecture de la Seine, -@ © o— 


cConv 


également insutuce, 
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25 Décembre 1952 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Homologation du catalogue officiel des espèces et variétés 
de piantes légumières, maraichères et potagères cultivées en France. 





Par arrêté du 11 décembre 1952, a ét£ homologué un catalogue 
officiel des espèces et variétés de plantes légumières, maraichères 
et potagères cultivées en France (lre série: belteraves fourragères 
et potagères, carottes fourragères et potagères, chicorées, haricots, 
jaitues, mâches, oignons, persil, poireaux, poirée, pois) établi par 
le comité technique permanent de la sélection. 

1 peut être pris connaissance de ce document au ministère de 
l'agriculture (direction de la production agricole, 4° bureau), et au 
roupement national interprofessionnel des semences, 3 section, 
F rue du Louvre, à Paris (1er). 


Homologation des règlements intéressant la commercialisation 
des vins délimités de qualité supérieure de Mascara et Ain-el-Hadijar. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1952, ont été homologués les 
règlements intérieurs délerminant les conditions de délivrance du 
label des vins délimités de qualité supérieure aux vins bénéficiant 
des appellations d'origine Mascara et Aïn-el-Hadjar. 
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Date des élections des délégués communaux des collèges de mutua- 
lité sociale agricole dans les départements du Nord, du Gard, du 
Haut-Rhin et du Var. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement et organi- 
sation des élections des conseils d'adminis'ralion des organismes 
de la mutualité sociale agricole, en particulier l'article 9; 

Vu les dispositions de l'arrêté modifié du 13 juillet 1949 reprises 
| l'arrêté du 25 avril 1952 modifié par l'arrêté du ?4 septembre 
952, fixant les modalités d'application de la loi susvisée ; 

Sur propositions des préfets du Nord, du Gard, du Haut-Rhin et 
u Var, 

Arrêtent : 

Art. fer, — La date des élections des délégués communaux des 
trois collèges électoraux prévus par la loi sis" 56e du 8 juin 1549 
pour l'élection des conseils d'administration des organismes de la 
mutualité agricole est fixée : 

Dans le département du Nord au 28 déceinbre 1952, 

Dans le département du Gard au 15 janvier 1953 

Dans le département du Haut-Rhin au 18 janvier 1953, 

Dans le département du Var au 23 janvier 1953. 

Urt. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et <ociales au 
min'stère de l’agriculture et le directeur du personnel et des aflatres 
politiques an ministère de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1952. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN MOUGÉ. 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 

de 





Date des élections des délégués communaux des collèges de mutua- 
lité sociale agricole dans les départements du Puy-de-Dôme, des 
Hautes-Pyrénées, de l'Ain et du Finistère, 


œ——_—_— 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi Uh 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement et organi- 
sation des lections des conseils d'administration des organismes 
de la mutualité sociale agricole, en particulier l'article 9; 

Vu les dispositions de l'arrêté modifié du 13 juillet 1949 reprises 
par l'arrêté du 25 avril 1952 modifié par l'arrélé du 24 septembre 
4%2, fixant les modalités d'application de la lui susvisée ; 


Sur positions des prélets du Puy-de-Dôme, des Hautes-Pyrénées 
de l'Ain et du Finistère, nur 528 : 


Arrétent : 


Ant. fe, — La date des élections des délégués communsux des 
Brois collèges électoraux prévus par la loi susvisée du 8 juin 1949 
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pour l'élection des consei!s d'adm tration des organismes de la 
mutualité agricole est fixée 

Dans le département du Puy-de-Dôme au 11 janvier 1953 

Dans le département des Hautes-Pyrénées au 11 janvier 1%51, 

Dans le léparte ” nt de Aia au !s janvier t%,2 


Dans le département du Finistère au 18 janvier 1953, 








art 2 — Le dirt teur d >» fa res profassi DE The ce [AB ' 1 s eu 
ministère de l'agriculture et le directeur du personnel et ces affaires 
politiques au ministère de l'intérieur, sont chargés ha \ in ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrié 
Fait à Paris, le 15 décembre 195? 
Pour le munistre de l'agriculture et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
LAx 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégatior 
Le directeur du personnel et des aflaires pliiques, 
CHMHISTIAN LOBUT, 
——# © 


Date des élections des délégués communaux des collèges ds 
mutualité sociale agricole dans les dOpartements de la Crèuse et 
de la Nièvre. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 49-752 du 8 juin 1%49 portant rétablissement et orga- 
nisation des élections des conseils d administration des « ismes 
de la mutualité sociale agricole, en particulier l° e 9 

Vu les dispositions de l'arrêté modiflé du 13 j et 149 repr 3 
par l'arrêté du 25 avril 1952 modifié par l'arrêté d i ! 1902, 
fixant les modalités d'application de la loi ée 


Sur propositions des préfets de la Creuse et de la Nièvre, 


Arrètent 
Art. der, — La date des &lections des délégués commur 1x des 
trois collèges électoraux prévue par la loi susvisée dr 8 juin 19349 


pour l'élection des conseils d'administration des organismes de la 
ctualité agricole est fix 

Ders le département de la Creuse, au 18 janvi.r 1951; 

Dans le département de la Nièvre, au 25 janvier 1954. 

Art. 2 — Le directeur des affaires professionnei!as et sorisles au 
ministère de l'agriculture et le directeur du personnel et des affakres 
Lol.tiques au minisére fe lin‘erieur, sont chargés, <haïun en ce 
qui le concerne, d2: l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1952 

Pour le ministre de l'agriculture el par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ 
four le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des af/aires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT, 


+ 0 © — 





Date des élections des délégués communaux des collèges de mutualité 
so0tale agricole dans les départements de la Meurthe-et-Moselle, 
de la Sarthe et des Côtes-du-Nord. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi ne 49-752 du 8 juin 1949 portant rétablissement et orga- 
nisation des élections des conseils d'administration des organismes 
de la mutualité sociale agricole. en particulier l'article 9; 

Vu les dispositions de l'arrêté modifié du 13 juillet 1919 repriseg 
par l'arrêté du 2% avril 1952 modifié par l'arrêté du 24 septembre 1952, 
lixant les modalités d'application de la loi susvisée ; 

Sur propositions des prélels de Ja Meurthe-et Moselle, de la Sarthe 
et des Côtes-du Nord, 


Arrêtent : 

Art. 7. — La date des élections des délégués communaux des 
trois collèges électoraux prévue par la loi susvisée du x fuin 1949 
pour l'élection des conseils d'administration des orginisines de la 
mutualité agricole est fixer 

Dans le département de la Meurthe-et-Moselle, au 11 janvier 1953; 

Dans le département de la Sarthe, au 11 janvier 1953 

Dans le département des 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
roinistère de l'agriculture et le directeur du personnel et des affaires 
politiques au ministère de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1952 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
Juan hougé 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des a/faires politiques, 
CHRISTIAN LOBUT. 


Côtes-du-Nord, au 22 mars 1253 





. 
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Date des élections des délégués commnaux des collèges de mutua- 
lité sociale agricole dans les dénartements des Alpes-Maritimes, 
de la Haute-Marne et de Tarn-et-Garonne, 

Le ministre de l'agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi 122 du 8 juin 1%9 portant réfablissement et 
organisation des ections des conseils d'administration des orga- 
nisimes de wutualté sociale agricole, en particulier l'article 9; 

les spositions de l'arrèté modifié du 13 juillel 1949 reprises 
d 23 avril 1952 modifié par l'arrêté du 24 septembre 
modalités d'application de la loi susvisée; 

ons des préfets des Alpes-Maritimes, de la Ilaute- 


larn<t-Garonne, 


t te des élections des délégués communaux des 
tros ) le Wraux prévus par la loi susvisée du 8 juin 1919 
pour l'élection d conseils d'administration des organismes de Ja 
mutualité agricole est fxce 

Dans le département des Alpes-Maritimes, au 4 janvier 1953; 

Dans le département de la Haute-Marne, au 18 janvier 1953: 

Dans le à rtesment de Tarn-et-Garonne, au 18 janvier 1953. 

Art. 2 Le directeur des affaires professionnelles et saciales au 
ministère de l'agriculture et le directeur du personnel et des 
aflaires politiques au ministère de l'intérieur sont chargés, chacun 
an ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affrires politiques, 
CIMUSTIAN LOBUT 


+ v 
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Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrôtés du % octobre 195%?, ont été nommés contrôleurs sta- 
£iaires des lois sociales en agriculture: 

MM. Meurin Raynaud, Monpied, Peyrat, Dejean, Montaron, 
Lu as, Landre, “aure:s 

Par arrût late du 8 décembre 1952, ont été mutés, d'office et 
dans 1intérot du service 

M. Floure à Mende, à compter du 1er décembre 1952. 

MM. Boyer à Paris; Varin à Limoges; Croizard à Rennes, à comp- 
ter du 1er janvier 3} 

Paris; Brohand à Bourg, à compter du 


, à compler du f°* mars 19953. 
-— - ee - 


embre 1952, les contrôleurs stagiaires des lois 


és ont reçu les affectations 


à Paris; Peyrat à Chartres; Saurel 





+ ® + 


Attribution du ciplôme d'ingénieur des industries agr:20les 
à titre etranger. 


ueur des 


à M. Khiangi 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 décemb'e 1952 modifiant le déoret du 12 juillet 1941 
comniétant le décret du 23 décembre 1934 portant réglementation 
minière en Afrique occidentale française. 


d'outre-mer, 
tant réglementation minière 
les textes qui l'ont modifié: 
va idé par la loi du 30 octobre 146, 
du 23 décembre 1934 susvisé; 
ince d'oulre-mer consullé, 
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Décrète : 

Art. îer, — Sont abrogées les dispositions du dernier 
l'article 128 du décret du 23 décembre 194 portant régle 
minière en Afrique occidentale française telles qu'elles ont 
plétées par le décret du 12 juillet 1941 prévoyant que : 

« Sauf l'Etat français, le gouvernement général, les c 
l'Afrique occidentale, française et les organismes publics 
ment habilités à cet eflet, une méme personne ne p 
détenir simultanément plus de vingt permis de recherche « 
d'exploitation en dérivant attribués de cette manière ». 


Art. ?, — Le ministre de la France d'outre-mer est c} 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/ 
la République française et inséré au Bulletin officiel du : 
de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 
ANTOINE P:\13 
Par le président du conseil des ministres; 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PIERRE PFLIMLIN. 





++ 


Modification de l'arrêté du 9 octobre 1952 fixant la da'e 
de l'examen professionnet d'entrée dans la magistrature d'outre-mer 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer et du gan 
sceaux, ministre de la justice, en date du 15 décembre 1952, la « 
de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature d' 
mer, fixée an 13 décembre 1952 par arrété du 9 octobre 19:2, € 
reportée au 26 janvier 1953. 





Agence de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date dn 
30 juillet 1952, M. Lagneau (Jules), administrateur en chef 
classe exceptionnelle de la France d'outre-nrer, est nommé 
directeur de 1re classe de l'agence de la France d'’outre-mrr 
compter du 18 septembre 1952. 

En cette qualité, M. Lagneau est maintenu dans ses fonction: 
sous-directeur d'échelon exceptionnel de l'administration cent: 


- — +0. 





infirmières et sages-femmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en 4 
du 4 décembre 1952, Mile Gaveriaux (Jeanine-Marie-Estelle) « 
titularisée à la 5° classe du grade d'infirmière coloniale, à com] 


du 20 mai 1952. 
——— ee + ——— 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'eutre-mer en 4 
du 4 décembre 1952, Mlle Moreau (Marcelle) est titularisée 
o* cjasse du grade d'infirmière coloniale, à compter du 3 mars 


—— 0 2 —— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en « 
du #4 décembre 1952, Mme Diop, née Mane Tlar, est titulariée 
la % classe du grade de sage-femme coloniale, à compter « 
27 juillet 1952. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en à 
du 4 décembre 1932, Mme Houessou, née Deétraz (Solange-Georg: 
Claudine), est tQitularisée à Ja 5° classe du grade de sage-fcm 
coloniale, à compter du 6 juillet 1952. 








MiNISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Liste des collectivités et organismes assujettis au payement de la 
contribution visée à l’article 46 (2°) de la loi n° 52-799 du 10 juil 
let 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrc! 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 ässurant la mise en œuvre 
du régime de l'allwcation de vieillesse des personnes non salariées el 
la substitution de ce régime à ceiui de l'allocation temporaire, et 
potamumnent l'article 46: 

Vu le décret ne 52-1098 dn 26 septembre 1952 fixant les cond 1 
d'application de la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 susvisée, et notam 
menti l'article 27, 


PAT IAEN SU URL 














nccembre 1952 











arrêtent : 


ir'icle unique. — La liste des collectivités et organia \ceuiet 
. navement de la contribution visée à l'ar 16, 2 a loi 
= >709 du 10 juillet 1952, est fixée comme suit 
nationale de sécurité sociale ; 
, autonome centrale de retrailes mutuelles ag és 
autonome nationale de compensalion de ! e x 
k sanale ; \ : 
Cai de compensation de l'organisation autonon na'e de 
.# rie et du Curmmerce, 
f e nationale d'assurance vieillesse des profé à es: 
e nationale d'allocation de vicillesse agric : 
pat (pour ses fonctionnaires civils et militair - 
w…wrie nationale (pour son personnel soumis à la li du 
x t 4927 modifiée) ; 
”ponds spécial de retrailes des ouvriers et établissements ] 
‘ : de l'E tal; 
| nationale de retraites des agents des collectivités locales; 
isse autonome de retraites des forts des Halles; 
Caisse de retraites des peseurs jurés de la ville de Dunkerque; 
isse de retrailes des peseurs, jaugeurs et mesureurs jurés de 
F e de la ville de Mar$eilk x 
L ! sement national des invalides de la marine (caisse de 


dr s des marins français); 
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autonome nationale de sécurité sociale dans les mines; 
e de retraites de la Société nationale des chemins de fer 
D! $, 

e autonome mutuelle de retraites des agents des emins de 
ter secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local 
et des Wamways; 

se de retrailes de la régie autonome des transports parisiens; 

Caisse de retraites dé la régie départementale des chemins de fer 
el des tramways électriques des Bouches-du-Rhône ; 
de retrailes du personnel de la régie des chemins de fer 





é tesdu-Nord; 


* de retrailes de la Compagnie des tramways et omnibus de 


Bordeaux ; 


e de retraites du personnel des transports en commu 











directeur du cabinet 
ANDRÉ PIKRARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
te secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


5 Le 
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nég lyonnaise ; 
de prévoyance de la Compagnie des tramways strasbour 
de bonification des retraites du pet le la Compagni 
des chemins de fer de la Camargue; 
é et Gaz de France (pour les agents soumis ] alut 
I il du personnel des industries électriques et guzièr $ 
{ e de retraites de la Compagnie générale des eaux; 
de retraites de la Banque de France ; 
( le retraites de la banque de l'A'gérie; 
( # retraites de l'Opéra; 
{ le retraites de l'Opéra Com que ; 
e retraites et de prévoyance des clercs et cemploxés de 
nolaire 
retraites du Théâtre F1 + 
je retraites du personnel de la Compag des docks et 
eult de Marseille ; 
retraites du Crédit e Fr 
te retraites du personnel de la chaml le commer et 
C supérieure du commerce de Tai 
retraites de la chambre de comm et du port auto- 
épargne et de retraile du personnel de la chan le 
‘ de Paris; 
retraites du personnel de la chambre de commerce de 
L7 1 . 
à Alpes-Maritimes ; 
retraites du personnel de la chambre de commerce de 
M 
\ retraites des employés et ouvriers de la chambre de com 
] | Rochelle ; 
_ retraites des employés au service de la chambre de 
4 ‘ le Roubaix ; 
ÿ pensions de la chambre de commerce de Strasbourg; 
% secours et de pensions du personnel de la chambre 
_£ de Metz; 
‘5 * de commerce de Colmar (pour son personnel 
À de retraites et de secours des portefaix des entrepôts Ge la 
À « le commerce de Nantes: 
2} nome de Strasbourg (pour son pers en: 
D. . tonome nationale de la sécurité &s ile dans les n 
EU personne! 
LE : Paris, le 17 décembre 1952 
a Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
| Pour le ministre et par délég 2 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par lu 1 late 
‘ « t 1 L L3 
LA} 
LEP A { A 
La 1 e, ns S t 
DÉ ANTEM Ï F 
C r£ aie I t Ï € 5 AT > 
| DéPARTEME L A E-Ma È 
Soc k mutualiste ( 15 t-I d S r 
Déra \ E-ET-VILAINE 


Mutue!l l'entreprise des Imprir ot ! 5-32 | nes 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 
Société mutualiste Sotr L 1 4 l Juai de 1 ] { {lavre 
I n1 l a VEND! 
S « itualiste de Réa 85-111, à Re r 
Socié le nultuaiiste d Lesson, n° 5o-4l à Li 
_— +  e- ———- — 
Fusion de sociétés mutualistes. 
D ANTEMENT pe Île + ARONNE 
Par ar du min e du t et d 1 e en date 
d A) (1 (4 1% - À 1 H \ f l « 
] 4 ( s t-] enh re I rl : 1 I IA 
& ( Notre-I Lu i: Li, à 





——— ———— 6 ©&— 
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Fusion d'unions de sociétés mutualistes, 


] \ L M IAN 
T > 1 ‘ 

Pa du m e d t de la l a 

! i ( 
Iu { bre 1 L H l { de 
s sn s4 l I t 
et { { ni ‘ lis h« rt [ | de 
s s P dite | des 

SOC 4 mm 1 t ] M ! l 1 





Barème des cotisations prévu aux articles 2 et 3 de l'arrêté du 
16 fevrier 1948 pour les industries de l'alimentation (accidents du 
travail), 


Le n ju ! et di 

\ lonnanc 1 #) du 4 Ù | | 
de si 3 le è { 1 ! 

\ e « et 1 1t5-2 ) d L « re 1 I { ent 
d'adi ration pui ( 1 « » 4 ou 
0 « bre 1956 & la I venli t a réparal \ des à ‘ 1 
tra et des malad fe es, not EL 3 L 3 
(3e al }) : 

Vu l'arrêté du 16 février 1918 nr { à la tar l $ 
d ents du tr et 4 { 
lea s 2 Je C1 

| 1 vis du com { | d ( 1 | ]- 
ta n } vu à } e 2 de ! du 16 février 194 , 

Arreie 

Art {er | l cot 1 F. tie é « ’ ‘ t du ! et 
des maladies professk elles, visée À l'article 2 « ] du 
1ü ft er 1958, € nxce ga ( | { anne 1 | t { | EL 
J s Cianlissemnenmts n1 pas iituel en l | Hix 
= I sous réserve des ma 5 } vues à 1! e 

Art. 2. — Les étal ements dont |! livité relève des 8 
prufe onnelles su.vanties 
BR ne (numéro d ! ) 45 
| } € pâtisserie (numwro de la nomenciat 1 ù 
Pa et numéro de la 1: enclature: 41 
Commerce de bestiaux, bovins, ovins, porcins (numéro de la nomene 


ciaiure : 


69.115); 
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Commerce de 
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Ré! blique f 














Commerce de cér 
pailles et fourrages 


trimestre civil 





1les, grains (numéro de la nomenclature: 69.42) 


(numéro de la nomenclature : 


Commerce de semences, graines, plants, arbres et produits horticoles 
(numéro de la nomenclature : 69.14) : 

Commer e de produits auxiliaires de l'agriculture (numéro de la 

le itur 69.17 , 

{ e des produits laitiers, de base-cour et de ruchers, com- 
n de git numéro de la nomenclature: 69.3) : 

{ merce des viandes iméro de la nomenclature: 69.84): 

Lommerce des produils de la mer et d'eau douce (numéro de la 


Commerce de gros des denrées d'origine coloniale et étrangère 
itro de la nnenclature : 69.6) ; 
Epicer t'a nlaton générale, sucre (numéros de la nomen- 
tu 60 0 et 69 72 - 
Commerce des farines, du pain, de la pâtisserie et de la confiserie 
\vro de 1 dnenciature: 069.8): 
E lmtion d x minérales nalurelles (numéro de la nomencla- 
| 91.6 
a ent r lion d'après le tarif annexé au présent arrêté, 
q ] soit le nombre de leurs salariés. 
art. 3 Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet du premier jour 


suivant la publication au Journal officiel de la 

































































L: \ Paris, le 2 décembre 1952. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 

Carème des taux de cotisations du groupe professionnel 
des industries de l'alimentation. 
a A 
® 2,211 
= — © £23|/W3. 
æ «4 2| x #4 Z 2 
N e%! NATURE DU RISQUE Hielma. 
x ds v | LS - 2 —_ Ë - 
e à M IFFE 

5 n. LJ de - 
— _— » RENE, FRS : 
| 
40. — Travail des grains et [arines 
RS PR A ee $01 00! 3,1 
40.2 |semoulerie, fabrication de semoule........... 102.00! 3,1 
K- } |Fabrication de pâles slsmentaires...........…. 403.00! 7,3 
LA ! 
cpl on 
de 10 3 
40.23 | Fabrication de pâtes farcies À cuire.......... | 40303! 96 
404 |Décorlticage et triage des grains... | 40400! 3,1 
os Prod $ 1 | Docvonstescoccoscresenessessté | 105.00) 2,9 
| 4. — Boulangerie, pâtisserie 
41.1 |Boulangerie .............. cos sen cèbue ee «| 411.00] 1 
OZ IPS, DOMINER... cocsoocccsescenigss | 41200! 1, 
41.3 pat erie Re n nono Ste Ré ashediéosente | 413) 1,1 
414 |hiscuierie et produits de régime. ...........: | 41400! 3,3 
| | 
| 
| 12 — Sucrerie, distillerie, fabrication 
| de boissons 
| 
RE MédER ESS EEE EU Ne 
(22 Industrie de la levur: D DD AR ve da | 42200! 4143 
423 Vinification onservalion et manutention du | 
IR conssuscsoscontécépésestédicionceseseens . 123.00, 23 
424 !Vins rdoccéshesotacéses .. Ooessoces | 424.00! 93 
EE RE ss éscsmosommicstsissions pocecssese | 45.01, 3,1 
PAR a en end 425.02! 3,1 
RE Denise ne nr | 426.00! 5,7 
02.71 |Distillerie de betteraves...............ssssssse | 8701 43 
42.71 |Distllerie de topinamhour de grains, de! 
graines, de fécules, de mélasse, de pommes | 
ta Fp le r "ùr | : 
| t t Le s | L AUUCS A1 | »2 2 | | 
| fabricat l'alcool de gra ; 12702! 43 
a” 1 ? r certe qe Y ma s ee d'eaux | | 
te 
12.74 Nstüllerie de poires, CON EP 127.03, 34 
‘ » |Distillerle, brûlerie de fruits... 
. 16 K tImCa et Î vdratat n de l'al 00! | 
428 |histillerie de liqueurs et fabrication d'a périti s | “ao! 19 
4.9 Boissons non alcoolisées. .....,....sesee …. | 429.0" 3,6 
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NATURE DU RISQUES 


de la 
vomenclature 


NUMÉROS 





43, — Industries du lait........... 








&i — Conserverie. 
M.11 conserves de légumes......................... : 
44.12 |Conserves en boites ou flacons, fabrication 
d'entremets, conserves de fruils............ 


44.13 | Séchage ou sécherie de betteraves, de grains 
de Koublon, de pommes de terre....... 














412 |Conserves de viandes, folies gras, plats cui 
sinés : 
CE PSP NA 
Sans abatlage....... ne cocon eccoscee 
443 |Confitures ............. Ro dors cé cs ee 
#44 |Conserves de poissens.............ssssuse | 
445 |Conserves de produits divers................ de 
45. — Industries alimentaires diverses 
45.1 Confiserie Sosa nt os . . 
CL 7 7 REED Er HR 5 
45.3 Fabrication de cor ndunen!; s di ve- Le it Le SA 
sauf 
“5.508 
45.308} Trituration et conditionnement de 
| éfires, safran...........s.s.sssssssuss se 
15.41 |Brûlerie de café, torr éfa. ion ‘de calé, 
, | CL Ji. ét dé do de détésdédéercoccvrsse | 
45.42 | Préparstion de pere de café, torréfaction 
de chicorée........ ssssinennbese die éssescse 
45.13 | Préparation OL Ré PEN 
45.44 |Préparation de vanille... Due Sté 
45.45 |p-éparation de plantes à infusion. ............ 
45.5 |Fabrication de bouillons et potages............ 
56 \|Fabrication de produits pour l'alimentation 
US CO. cocon ssoansécesesce | 
46. — Industries du froid. 
RS RS D Re lot essssie 
46.2 |Entrepôts frigorifiques......................... 
460.4 Entreprises diverses: récoltan! de gla € natu- 
7 Ress LP CPE PS Tn ES défages CET este 
60. — Industries diverses. 
605 |Boyauderie, préparation de boyaux....... Ds: 
69. — Commerces alimentaires. 
69.114| Commerce de bestiaux, bovins, ovins, porcins. 
69.12 |G smemere de céréaies, grains (en gros)...... 
69.13 | Commerce de pailles et fourrages: 
En gros. choose eséésésecescssesesene 
DR om p oteontosaslhpansne 
69.14 |Comnerce de semences, plants, arbres, pro- 
duits horticoles, elc.: 
ER POS... sos... coesce . see 0000 
RU roonasetnones sd aa téibeeseoset 
69.17 |Commerce de produits auxiliaires de l'agri- 
culture : 
MR Œssooosocososooccsoccosesecesmesece 
2 NE sévestsce 
®2 |Commerce de gros de fruits, légumes, etc 
69.3 |Commerce de produits laitiers, de basse-cour | 
CON RRN 
4 |Entreprise d'abattage, abattoirs...............e 
, Commerce de gros des viandes....,.s..ussses 
69.4 Commerce de détail des viandes : 
Sans @Daltane...........000 00 .. co... «| 
AVOS OEM... soc on dpossossoccsssssee 
69.5 |Commerce des produits de mer et d'eau 
nr “à 
in était. nbotoense cocésesvesnstess 
696 |Commerce de gros des denrées d'origine colo- 
| nisæ et étrangère Res onessesses coco sens .… 
69.7 |Fpicerie et alimentation générale... 3 ré 
69.72 |Coopératives d'alimentation générale... a 
69.73 | È jommence des SUCIES, EN RTOS......urrus 
69.74 | Commerce de la glace à rafraîchir (sans trans- 
OÙ OÙ RO FO 
698 |Commerce du pain, de la pâtisserie, de la 
Sen) IR. mr cice céotaéoée cuisses ec | 
clasion 
de 608! 
69.81 |Commerce des farines, en gros............. N 
699 |Commerce de gros des boissons........ cscese 
N.63 |Exploitation d'eaux minérales naturelles...... 
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E z 
no 2 
5 _ 
z. 
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114 
11! 
111 
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14.11 
#1 Q 
"H 1 . 
A , 
TN 

A 
a 
1 
5: 
45 
156.0 
1.00 
102.04 
&s u 
Gr, 01 
6m 02 
6Mm.01 
61 
691 C6, 
et 07 
Et 0ù 
604.1! 
Cm 12 
692.00 
Fa? 
64 01 
691.02 
C04 0? 
691.04 
6% | 


6% 0 
6%, 00 
{ Li nt 
697.05 
697.0: 


691.08 
608 (NX 
GR M 


699 00 
916.& 











ge mini 
vu l'orc 
dela séc 
vu le « 
qe, 


le la 
nomenrliature 


NUMEROS 


































cel : 
5 Décembre 1952 
RP 





des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 
néustries du caoutchouc, papier, carton (accidents du 







sociale, 


ministre du travail et de la sécurité 





vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 


de la urité sociale, notamment l’article 35; 
vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
iministration publique pour l'application de la Joi n° 46-2526 du 


re 4946 sur la prévention et la réparation des à 
wall et des maladies professionnelles, notamment l'article 33 
me alinéa); 


deu 

vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la tarification des risques 

“accidents du travail et de maladies professionnelles, et notamment 
e 2 (deuxième alinéa); 

vu l'avis du comité technique national de à irié t 

er, carton, prévu à l'article 2 de 1 € du 16 er 145 


Arrête : 


urt der, — La cotisation due au titre des a lent lu travail 
et des maladies pro‘essionnelles, visée à l'article 2 de l'arrêté du 
46 février 1948, est fixée, pour les industries du caoutch papier, 
, d'après le tarif annexé au présent arrêté ] es ét e 


cupant pas habituelleme 






2, — Le directeur général de la sécurité © le est chargé de 
| n du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour du 
timestre civil suivant la publication au Journal officiel de la Répu- 


h e franc ca 
irançaise. 






Paris, le 22 décembre 1952. 


travail et 





Le rainistre du 





ministre et par délégation: 


Pour le 
+ Le directeur du cabü 
PIÉRARD 





ANDRÉ 





Barème des taux de cotisations des industries du cacutchouc, 























s L n , «à = € 
#42 | |2251% 3 
PE RWATURE Dit RISQUE CRETE 

E eg 5 


mt 


| 


Celluloïid 





celluloïd (à 
tiques 





Fabrication de 
autres malières plas 





Caoutc 








Fabrication de p ette de caoutch el dé 
caoutchouc régénéré Y=4 (M 1% 
? Fabrication de pneuma 72.0 2,1 
313.00! 2,4 





Rechapage et réparation 





S1.A1 Fabrication de fils, fe 
OS PE RP PRE 71401! 2,7 
51.42 Fabrication d'articles chaussants en iou 
Rd cl cénbaluée tonte cite see 9374.02 3,1 
7.4 Fabrication de tissu caoutcliouté et de 1} | 
SPP 374.0 2,4 
5.44 | Fabrication d'articles d'hygiène 
| OO soccctosososossoeosossssssssscee | 
Fabrication d'articles divers à pa 
y compris la colle au latex................. 74.04! 1,7 
87.4 Fabrication de jouets, 4 irticles de sports € 
de camping à base de caoutchouc........ 374.0 1,7 
3146 | Fabrication de courroies en caoutchouc, tra 
| porteuses et de transmission........... so. 974061 2,7 
31.47 | Fabrication de tuyaux, de tubes en caoutchou 374.07| 2,1 
dE Os PORTES PO TL IT | 974.08 2,1 
1.49 | Fabrication de colles et lé 





CL ll . 
pris les dispersions et colles................ 

Transformation et confection d'articles en! 
| @outchouc à partir d'ouvrages semi-ouvrés.l 


ajouté 
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Barème des cotisations prévu à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948 
pour les industries chimiques (accidents du travail). 
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Barème des taux de cotisations pour les industries chimiques. 









NUMEROS 
de la 
Loibewcliature 
NUMÉROS 
du risque 
(éécurité sociale) 
TAUX NET 
de cotisation 
«a, À. ». 





| NATURE DU RISQUE 





| 





— Pétrole et carburants. 


brut APPPTETT TOITS 


cond: Se à produits ‘ me dé 


Transport de carburant par pipe-line 


. — Extraction et préparation 


tion de produi its aspl vhaité s 


- Production de métaux non ferreux. 


Production d'aluminium et autres métaux K 


nm mm mm mn mme 








— Industries chimiques. 


boratoires de recherches chimiques 
» qminérale......e eee 





Le à 19 
CL 





— 


ton de Cer2en te ( 


LE 


la chaux soudière. 
gaz coin! rimes, 


de sels et oxydes métalliques... 


æ — 
 œ © re 





d'oxydes métalliques 
compris dans la rubrique précédente). 








me OPPPTITITIITIITIL ss... 


ures, de ferri yanures, 
5, d'iodures et de 








nm nn nn nn nn nm mnt 








aromatiques de syn- 
» tanins synt tiques et de pro- 


plastiques À At 4 


tion du bo is ou er % rmen- 








LOTIQAUX, soso. | 


Don nm nn nn 




















NUMÉROS 





35.541 | Fabrication de la térébenthine et dérivés... 
35.542 | Fabrication de dérivés de la colophane, etc. 
3.43 | Fabrication d'agglomérants, etc.............. | 
35.55 | Fabrication d'acides tartriques, ,‘itriques el 


Co RSR DIM ANR | 


35.% |Traitement chimique des corps gras; labrica- 


tion d'oléates el de stéarates............,.. 


35.57 | Fabrication de produits extraits des algues... 
3.58 |Fabrication de colles et gélatines d'origine 


animale et industrie chimique des 05....... | 


35.59 | Fabrication de colles en pâtes et liquides à | 


3.6 |Industries des goudrons et benzols....…. saga 
35. Poudreres .....s.oscsocsssoceseee see ee 


base de matières amylacées..........,....., | 


35.81 |fabrication d'expiosifs autres que ceux | 


d'amorçage (à l'exclusion de la fabrixation 
de cartouches absorbantes pour le tir à | 
l'oxygène liquide)........................... 


381 | Fabrication de cartouches absorbantes pour | 


Dis le tir à l'oxygène liquide.................... 
35.82 | Fabrication pres ve de mise à feu 


l'exclusion de la fabrication de mèches de 
mineurs et cordeaux détonants, d’amadou). | 


35.82 | Fabrication de mèches de mineurs et cor- 
bis deaux détonants, d'amadou.................. 
3.83 nt —pe0s d'artifices et engins pyrotechni- 


9 Fabrication de produits pharmaceutiques. . 
{ Fabrication d'abrasils......................... | 


DS noisettes mains: es... | 


212} Fabrication de charbons artificiels, de char- 
bons pour piles, pour usages électriques 
(lampe à arC)..:.....ssssospeneonssossssses 


36.22 | Fabrication de charbons actifs, de terres 


activées, d'agents de filtration....... étés 
96.31 | Fabrication de lessive et de détersifs...... bre 
36.3 |Fabrication de produits d'entretien, etc... 





de 36.1 | 

36.4 Fabrication de peintures, vernis, couleurs, | 

à l'ex- pigments broyés et encres d'imprimerie... | 

ception 

de 36.47 

36.47 | Fabrication de compositions et de couleurs 
vitrifiables pour éMAUX..................... 

36.5 |Fabrication de produits oenologiques......... 

%.6 |Fabrication de produits messeiées, anti- | 

à l'ex- cryptogamiques et désinfectants............ | 

cn te 

de 36 604 

36.604 | Fabrication d’'insecticides végélaux........ . 

36.7 Fabrication de produits photographiques...... 

36.8 Fabrication de produits chimiques à usage 
mécanique et métallurgique...... css. 

36.9 Parfumerie ......s.ssssssssessee ss: 





39. — Industrie des corps gras. 
Fabrication de corps gras d'origine végétale. 


1 
2 | Fabrication de corps gras d’origine animale. . 
rs Savonnerie. Fabrication de savon....,,....... 


54. — Industrie du papier et du carton. 






MIND cococcodussecce done nenburesesssedtes 


st 1 PPT 


54.513 | Fabrication de papier carbone, de stencils.. 





59. — Articles de bureau. 


59.33 | Fabrication de crayons................ css. 


59.35 |Préparation et conditionnement d'encre de 
coke et de produits pour Je travail 


73. — Commerre des matières premières, 
matériaux, combustibles. 


burean ......-... SCononeceosessoobeceotsaësee 


733 | Commerce des pétroles et des carburants... 


À l'ex- 






de 732.27 
et 732.8 


89. — Hygiène 


89.62 | Entreprise de vidanges, ue de a 
IRODDR .…scscusocvechobonssbèsee cs ssesse 

















| 
| 
| 
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Smet 
+5 Décembre 1952 - 
tant 


gomination de membres de ln commission prévue par l'article 35 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 











par arrêté, en date du 15 décembre 1952, sont nommés membres 
de la commission prévue par l'article 35 de l'ordonnance du 4 ecto- 
bre 1945, à titre de représentants du comité technique national 
povisoire des industries des cuirs et peaux, en qualité de repré- 
sentants des employeurs : 

M. Lardillat, en remplacement de M. Hebuterne, membre titu- 
hire. ; ; 
M. Girard, en remplacement de M. Hunebelle, membre titulaire. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 







pécret du 22 décembre 1952 portant extension à la commune de 
Bourg-Lastie de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1 septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
cooupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 














Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Vu la loi n° 48-1360 du 17 septembre 19%48 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 1€; 

Vu la proposition du conseil municipal de Bourg-Lastic en dete 
du 27 avril 1952; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale du Puy-de- 
Diume en date du 21 octobre 1952, 










Décrète : 

Art. 4, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1#* septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ôu à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Bourg-Lastic (Puy-de-Dôme). 

Art. 2 — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 











ANTOINE PINAY 






Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 


— — ++ 
















Décret du 22 décembre 1952 portant extension à la Commune du 
Gué-de-Longroi de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du 1 septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et insti- 
tuant des allocations de logement, modifiée. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Va la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1%8 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
bcalaires ou -occypants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 1; 

Vu la proposition du conseil municipal du Gué-de-Longroi en date 
du 27 juin 1952; 

Vu l'avis conforme du conseil général d'Eure-et-Loir en date du 
So lobre 1952, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-1360 du 1* septem- 
bre 148 portant modification et codification de la Kgislation rela- 
live aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune du Gué-de-Longroi (Eure-et-Loir). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 















ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 


eee 
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Décret du 22 décembre 1952 abrogeant, en ce qui concerne la com- 
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mune de Treignac, le décret du 14 juin 194 rendant applicable à 
ladite commune l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 
du ?7 septembre 1948 portant modiñcation et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de la reconstrurt et de l'url me, 

Vu le décret du 14 juin 1949 : t #] b'e 1 nn ec de 
Treignac l’ensemble des. dis] » 4s- Lu 1 1er sep- 
tembre 1948 portant modification et codificati Û la législation 
relative aux rapports des bailleurs | des locataire « inis 
de Jocaux d'habitation ou à usage prof inei et i tua des 
allocations de logement, modifiée, conformément à & à e 1e; 

Vu la proposition du conseil run ipal e Treignac en date du 
23 septembre 1952; 

Vu i'avis conforme de ‘a commission départementale de la Corrèze 
en date au 23 octobre 1%52 

Décrète : 

Art. fer, — Est abrogé, en ce qui concerne la commune de Trete 

gnac (Corrèze), le décret du 14 juin 1%9 rendant ap} ble à ladite 


dispositu de la loi n° 41300 du 47 sep- 


commune l'ensemble des 
tembre 1%S portant maolifiration et codificati de la législation 
relative IUX rap} ris lé l lleurs et { ] te de 
lo iux da ibitalior ou à usage profe soonnel et i ot allo- 
cations de logement, modiliée, 

Art. 2. — Le ministre de la rec« truction et de 1 l isme est 
Chargé de l'exécution du présent decrel, qui Sera pui au Journa 
ofliciel de la République française. 


22 décembre 1952 


Fait à Paris, le 
ANTOINE FINAY 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT 


+e+— 








Prix de vente de brochures, 


Par arrêté du ministre de la re tion et de ri me en 
date du 6 décembre 1952, le prix de vente des intes 
est ainsi fixe 

Barème « Mareyeurs, saleurs, saurisseurs », 100 F l'exermnplaire, 
port el emballage en sus 

Barème « Câblerie », 100 F l'exemplaire, port et emballage en sus 





L ire! 
ermnbaliagé . 

Barème « Pharmacie », 100 F l'exemplaire, port et emballage en 
sus 


Barème « Etablissements scoiaires 100 F l'exemplaire, port et 
emballage en sus 

Barème « Equipements et acc« ires des mot ettes et vélo- 
moteurs », 100 F l'exemplaire, port el emi ige e1 1 

Barème « Mobilier de bureau », 125 F l'’exemplaire, port et embal- 


lage en sus. 


Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 


ci-après 
Editeurs et libraires patentés ; 
Collectivités et établissements publics. 


vente des 
ruction et 


en vente au bureau de 
ministère de la recon 
1 


&OI 


Nora. — Ces brochures 
publications et photographies du 


ce l'urbanisme, 2, rue &wœthe, à Paris (10°), et à la cité aiminis- 
trative, avenue du Paurc-de-Passv, à Paris (1 

Pour toule expédition, payement préalable <« 

145 F pour le barème Mareyeur saleurs, saurisseurs »; 

1% F pour le barème « Câblerie 

110 F pour le barème « Hibliothèq collectives »; 

135 F pour le barème « Pharmacie »; 

145 F pour le barème Etablissements scolaires »: 

135 F pour le barème « Equipements et acte res d moto- 


cyclettes et vélomoteurs »; 
170 F pour le barème « Mobilier de bureau », 


par exemplaire demandé, soit par versement ou virement au compte 
postal 2060-68 Paris, ouvert au nom du régisseur des recelles du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 2, sue Gœæthe, à 


Paris (16°), soit par chèque bancaire émis à son ordre. il n'est 


pas fait d'envoi contre remboursement. 





ne nef ÉD 
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Administration centrale. 






Par arrttés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 20 décembre 1932, sont admis, à titre personnel, au 
bénéfice des dispositions de la loi. du 19 octobre 1946 relative au 











statut £ rai des fonctionnaires, les inspecteurs de l'urbanisme 
et de l'habitation du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, « l s noms suivent: 
a) À ter du 16 décembre 1951: M. Darnis (Jean). 
b) A compter du ter février 1931: Mile Dissard (Françoise). 
c) A ptèr du fer juillet 1951: M. Rey (Louis). 
—@ @ ®S———— 














Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date dy 20 4 mi} 1952, Mile Loiseau (Jacqueline), inspecteur 
ed} { l'urbanisme et de l'habitation du ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, est admise, à titre personnel, au béné- 
fire des dis tions de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut 

. général des fonctionnaires, à compter du 16 décembre 1%. 





+ © ©— — 



















Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en « du 20 décembre 1952, M. Pommier (Robert}, ingénieur 
ri pal dk corps temporaires de lechniciens du ministère de 
A tion et de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, 





au bénéfice des disposilions de la loi du 19 octobre 1%%6 relative 
au statut général des fonclivnnaires, à compter du 1° janvier 











mstruction et de l'urbanisme 











Por 1! s 1S 
en date du 20 décembre 1952, sont admis, à titre personnel, à 
con r er ja r 1949, au bénéfice des dispositions de la 
loi du 19 octobre 19%M6 relative au statut général des fonctionnaires, 
les inge rs des corps temporaires de techniciens du ministère 
de la : uction et de l'urbanisme, dont les noms suivent: 

MM. D vddrvi (Jean), Pheur (Edmond), Mandar (Marcel), Paoli 
(Georg , Sim Lt (André}, Vergne (François). 





— ee  _— 











Par art du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en d d 0 « bre 1952, sont admis, à titre personnel, à 
compter du 1% janvier 1949, au bénéfice des dispositions de la 





lui du 19 tobre 1946 r tive au statut général des fonctionnaires, 










les re sy prit iux des corns temporaires de techniciens du 
mit de la reconstruction et « l'urbanisme, dont les noms 
sui\ 

MM. ] » (M Dompmartin (Mar- 





: François), Leonard 
Ernest), Tasset (Marcel), 




















Par lu nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date « 0 décembre 1%2, sont admis, à titre personnel, à 
con r « ter janvier 1949, au bénéfice des dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, 
les : des rps temporaires de techniciens du ministère 
de la et de l'url e, dont 1] noms suivent : 














Par arrêtés du ministre de la reconstructlon et de l'urbanisme en 
te du 2? re 1952, sont admis, à titre personnel, au bénéfice 
des dis} 3 de la loi du 19 octobre 19% relalive au statut 

































géné: f lionnaires, les vérificateurs techniques des corps 
ten p« res à echnk s du m ère de la recon-tructlion et de 
l'urba e, dont les noms suivent 

a) À ter du fer janvier 1919: MM. Berthold (Roger), Chambard 
(Gilbert rat (Jea Salesse (Henri), Schlosser (Michel), Vigne 
(Rog 

b) À r du 1e septembre 1959. M. Chevoir (Pierre). 

— + - 
Services extérieurs. 

Par 1 re de la reconstruction et de l'urbanisme 
en da 22 » 1952, ss inscrits au tableau complémen- 
taire d'ava m r le grade de chef de section titulaire des 
serv  e% UrS « istère de la reconstruction et de l'urba- 
nisin y ible pour 1951 es sous-chefs de section titulaires 
dont les ns suivent 

1. M. de 1 \ (Jacq — 2. M. Wolff (Raymond). — 3. M. Geay 
(u ë 


-— _+<ee— 




















Par arrêté du ministre de la reconstruction et 
en date du 22 décembre 1952, sont inscrits au tableau 
taire d'avancement pour le grade de sous-chef de 
des services extérieurs du ministère de la reconstruc 
nisme, valable pour l'année 1951, les rédacteurs titula 


noms suivent : » 
1 MM. Allais (Jean). 8 MM. Peyrou (Gus! 
2 Robin (Jean). 9 Bauzit (André 
3 Giauque (André). 19 Mathieu (Jca 
E) Montgrenier (Henri). 11 Chassaing (Ma 
5 Mme Morilhas (Irène). 12 Vitre (Yves). 
6 M. Madec (Pierre). 13 Berthon (Jacques 
7 Mme Courmont (Giselle). 14 Leulieux (Henr 
— tt © &—— 





Par arrêté du ministre” de Ia reconstruction et de ! \. 
en date du 22 décembre 1952, sont inserits au tablea 
taire d'avancement pour le grade de contrôleur titulaire «des 
extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urba 1 
ble pour l'année 1951, les vérificateurs titulaires dont les : 
vent: 

14. M. Wallet (René). — 2. M. Gaïlard (Yves), — 2 M. 1 + 
(Lucien). — 4. M. Moriceau (André). 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Remise de débet. 


Par arrêté du 9 décembre 1952, sous réserve d'un ver:renent 
préalable de 14.250 F, il est fait resnise gracieuse à M. 1 , 
Léandri, né le 2% octobre 1906 à Granace (Corse), 4 sant 
5, rue Sainle-Elisabeth, à Marseille, d'une somme de 28.» t 
l est débiteur envers le Trésor. 

+6 &— _ 





Offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Par arrêlé du 27 octobre 1952, Mme Coquet, née Serlass 
dactylographe de 1" classe à l'office départemental des anciens 
combatiants et victimes de la guerre de l'Aube, à Troyes, est 
admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retrait "pe 
portionnelle, à jouissance différée, à dater du 1# novembre 1%: 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Taux des indemnités allouées aux commissaires du Gouvernement 
près les établissements thermaux de Plombières, Bourbonne-les 
Bains et Bourbon-l'Archambautlt. 


Le ministre de la santé publique et de Ja population et le 5 rire 
d'Etat au budget, 
Vu l'arrêté interministériel du 13 mars 1948 fixant la rém ration 


des commissaires du Gouvernement près les établisseme 
ruaux de l'Elat, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les commissaires du Gouvernement près les e- 
ments thermaux appartenant à l'Etat de Plombières, Bourl 3 
Bains et Bourbon-l'Archambault sont rémunérés au mo; e 
allocation forfaitaire annuelle non soumise aux retenues pour à 
sion civie dont le taux est fixé au 1er janvier 1952 à 75.0 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale du per À 
et du budget an ministère de la santé publique et de la pol 1 
est chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952, 

Pour le ministre de la santé publique et de la 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARM GALLÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


os : 
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Er 


Codification et modification des élections des délégués 
départementaux des pharmaciens. 














e ministre de Ja santé publique et de la population, 
vu le décret du 6 novembre 1%41 portant codification des textes 


gislatifs concernant la pharmacie, et notamment Jes articles 22, 
n et 37; 

Vu l'arrêté du 3 mai 1946 modifié par l'arrêté du 4 août 1949 fixant 
es modalités des élections à l'Ordre national des pharmaciens, et 
potamment l'article 3; 
Vu les arrêtés du 8 juillet 1949 relatifs à l'organisation des pro- 
pssions pharmaceutiques dans les départements de la Guadeloupe, 
, a Guyane française, de ja Martinique et de la Réunion. 


de à 
Arrête : 

art. 4. — Les élections des délégués départementaux ont lieu 
n scrutin de liste et par correspondance dans les conditions géné- 
nles de l'arrêté du 3 mai 1946 modifié par l'arrêté du 4 août 1949. 

L premier délégué qui exerce les fonctions de président est élu 

» tous les pharmaciens du département, les autres délégués sont 
&us respectivement dans les arrondissements, conformément aux 
amétes du 8 juillet 1949. Dans le département de la Guyane, les 
pharmaciens lisent un seul délégué. 

Ces élections comportent la désignation dans chaque circonscrip- 
to1 de titulaires et de suppléants. 

Les élections auront lieu à la direction départementale de la santé 
de rnarun des départements: pour le département de la Guadeloupe, 
1 10 février 1953, à dix heures; pour les autres départements, le 
6 févrix 1953, à 10 heures. 

art. 2 — Les élections des délégués métropolitains et de leurs 
mpoléants auront lieu dans les mêmes conditions le 10 février 1955, 
à oix heures, pour le département de la Guadeloupe, et le 16 fé- 
wir 193, à dix neures, pour les autres départements. 

art. 3. — Prennent part à ces différentes élections tous les phar- 
maciens inscrits sur le tableau de la section E au {er janvier 1953. 

Le tirage au sort des délégués départementaux et métropolitains, 
dont le mandat arrivera à expiration dans le délai de deux ans, aura 
leu immédiatement après la proclamation des résullats, par le 
bureau éectoral. 

art. 4. — L'élection du pen représentant les pharmaciens 
de la section E au conseil national de l'ordre des pharmaciens & 
eu au scrutin majoritaire par correspondance. 

sont électeurs les délégués titulaires départementaux et métro- 
polltains. 

Cette élection aura lieu à Paris, au siège du conseil national de 
| e des pharmaciens, 4, avenue Ruysdaël, le 2 avril 1953. à 
dx heures, sous la présidence d'un inspecteur de Ja pharmacie 






UE 
































désigné à cet eflet par le ministre de la santé publique et de la 
populaticn. 
art, 5. — Le président du conseil national de l'Ordre des pharma- 





tiens et le che! du service central de la_ pharmacie sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 






Pour le ministre: 
+ Le directeur du cabinet, 
JRAN LE VERT. 


— -———— 20 - _ _- — 


Modification de la composition de la oommission 
ls maladies mentales du conseil permanent de l'hygiène sociale. 















Par arrêté du 15 décembre 1952: 
M. le docteur X. Abely, vice-président de la commission des mala- 
les mentales, est nommé président de cette commission, en remm- 
Jacement de M. le professeur Reuyer, démissionnaire. 

M le professeur J. Dechaume est nommé vice-président de la 
mème commission, en remplacement de M. le docteur X. Abely. 
















MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 






Décret n° 62-1380 du 22 décembre 1952 modifiant le décret 
n° 50-485 du 2 mai 1950 fixant le taux des indemnités suscep- 
tibles d'être allouées à certaines catégories de fonctionnaires 
des services administratifs extérieurs des postes, télégraphes 
el téléphones. 


_Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
fi ues affaires économiques, 

Sur Je rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
Paones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à a présidence du conseil, 
_ Vu le décret n° 50-485 du 2 mai 1950 modifié par le décret 

52-40 du 7 janvier 1952 fixant les taux des indemnités eus- 
Ceplübles d’être allouées à certaines catégories de fonctionnaires 



















des services administratifs extérieurs des postes, télégraphes et 


téléphones ; 


Vu le décret n° 51-1981 du 26 décembre 1951 fixant le statut 
particulier du corps des personnels administratifs supérieurs 
des services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Le tableau figurant À l'article 1* du décret 
n° 50-485 du 2 mai 1950 modifié par le décret n° 52-40 du 
i janvier 1952, est complété comme suit: 

« Inspecteurs d'études des télécommunications, 45.000 
francs ». 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre des postes, télégraphes et t éphones, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun \i le conceme 
de l'exécution du présent décret, qui sea publié au Journal 
officiel de la République française et aura effet à compter du 
{ octobre 1952. =. 


en ré 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 


Par le président du conseil des ministre s, ministre des finances 
et des aflaires économiques 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 

d'Etat au 

JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire 


Le secrélaire d'Etat à lan présidence du conscil, 


GUY PETIT, 





D D LE 


Echelonnement indiciaire applicable à certains fonctionnaires 
des corps des services de la distribution et du transport des dépêches, 





Le ministre des postes, télégraphes et té] phones, le « taire 
d'Etat au budget et le 
(fonction publique 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 J Ù hé 
farchique des grades et emplois des pe el 1 3 
de l'Etat 

Vu le décret ne 52-1065 du 16 septembre 1959 portant réglement 
d'administration publique pour Ja fixation du statut particulier des 
corps des services de l& distribution et du transport des déj $ 





Arrétent 








Art. 1e, — L'échelonnement indiciaire applica aux fonction 
naires des corps des services de la distribution et du transport des 
dépêches énumérés ci-après est fixé ainsi qu'il sui 

GRADES ET EMPLOIS ÊCHELONS INDICES 






| 
| 
| 
| 
échelon . | 
| 
| 
| 


Agent de surveillance, brigadier char- | % 250 
geur. 4 échelon 235 
% échelon 2%) 

> échelon. , 
17 échelon... 1 
Entreposeur, courrier convoyeur, fac-| 5 échelon... 210 
teur chef. # échelon... 200 
# échelon... | 190 
> échelon... ! 1K0 
{4e échelon 170 





Courrier ambulant.......... déocosoccses 7e échelon 20 
&@æ échelon 1 
5 échelon | 17 
ke éch | 108 
3e échek | 1 
> échu 146 
1e échelon 1% 




















Art 


con! 








2. — Les fonctionnaires titulaires des grades énumérés à 
l'article ter 
rmément aux indications des tableaux ci-après: 
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sont reclassés dans les échelles prévues audit article 








EE 





SITUATION 


ancienne 










D fr! ) 
- 

@e échek 
& écl n 









































t« 
D « 
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Er « 













der échelon... 


.15% échelon...} Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
| respondant majorée de six mois. 
5 échelon...| Quart de l'ancienneté acquise dans 
| | l'échelon correspondant. 
[4 helo Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
| | respondant maja de de six mois. 
. | échelon Quart de l'ancienneté acquise dans 
| | l'échelon correspondant, 
[3e échek | Ar nneté acquise dans l'échelon cor- 
| | respondant majorée de six mois. 
[3e échelon Quart de l'ancienneté acquise dans 
| “l'échelon correspondant. 
2 échelon... | Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
| I a 
. | 1er échelon | Triple de l'ancienneté acquise dans 
Il | l'échelon correspondant. 


7e échelon Quart de l'ancienneté acquise dans 
| l'échelon correspondant, 
| \ € acquise dans l'échelon cor- 
r tant 
| | AI elé acquise dans l'échelon cor- 
| F lant 
.|1 # \r é acquise dans l'échelon cor- 
| | respondant. 
. 13e échelon... | Ancit té acquise dans l'échelon cor- 
| respondant 
juise dans l'échelon cor- 





SITUATION 


NOUVELLE 


Ancienneté. 


——_—_————— rt 


L — Agents de surteillance. 


5 échelon... | Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant majorée de neuf mois. 
5 échelon... | Quart de l'ancienneté acquise dans 
| l'échelon correspondant. 
| Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant 

3% échelon... | Ancienne:é acquise dans l'échelon cor- 
respondant majorée de six mois, 
Quart de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon correspondant. 
wienneté acquise dans l'échelon cor 
respondant. 
Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant. 


‘| 
? | 2e échelon... 


be 


| % échelon... | At 
helon.. | 
| 


Il. — Drigadéers chargeurs. 


Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant majorée de neuf mois. 
&œ échelon... lancienneté acquise dans 


15 échelon... | 
| l'échelon correspondant. 


Ouart le 


ÿ» échelon. Ancienneté acquise dans l'échelon cor- 
respondant majorée de six mois. 
Quart de l'ancienneté acquise dans 

‘échelon correspondant, 
‘16 acquise dans l'échelon cor- 
vondant majorée de six mois. 
de l'ancienneté acquise dans 
l'échelon corres] ndant. 
nciennelé acquise dans l'échelon cor- 
respondant. 
helon... | Anciennelé acquise dans l'échelon 
I ndant. 








æ- 


cor- 


Li 







ntreposeurs, facteurs chefs. 









ambulants 


16 acquise dans l'échelon cor- 
liant majorée de neuf mois. 









ns l'échelon cor- 





















prendront eflet à 






Le 1 les poste 4 graphes et téléphones, 
DUCHET, 
1 t à lence du conseü, 


et par d . )n 


| INFORMATIONS PARLEMENTAIRF 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxée 1952 





Réunion ce commission du vendredi 26 décembre 12:2 





Commission de la justice et de législaüon, à dix he 
Local n° 30. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


AxXéE 1952 





Réunion de commission du vendredi 26 décembre 19:? 


Sous-commission chargée de suivre et de contrôler 
crédits de défense nationale, à quinze heures, — Loca 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mardi 23 décembre 1952 

Présents. — MM. Aluy, Charlier, Dadet, Gueye M 
Nguyen Luy Thanh, Nguyen Van Ty, Reverbori, Schock 

Suppléants. — M. Aluy (de M. Tétau), M. Charlier (de M 
tre), M. Dadet {de M, Touré), M, Gueye Momar Djim (de M 
Kotoko), M. Nguyen Duy Thanh ‘de M, Tran Van Kha), M 
(de M. Junillon), M. Schock (de M. Jacobson). 

Assislait, en outre, à la séance. — M. Vignes, rap] 
commission des relations extérieures. 








Commission de législation, justice, affaires administratives 


et domaniales. 





Séance du mercredi 24 décembre 1952, 

Présents. — MM. Abdesselam, Boisdon, de Bruchard, Cor ; 
carpe, Randretsa, Ribéra. 

Ercrsés. — MM. Albrand, Bélabed, Bourgarel, Chekka! Daho, 
Dorange, Junillon, Mile Lafon, MM. Mignot, Nguyen Huy I , 
Pham Van Binh, Piéri, Sarraut (Omer), Schneïder, Sylve ran 
Van Thi, Troisgros, Ya Doumbia. 

Suppléants. — M. Ribéra (de M. Antonini), M. Boisdon (Ce \ 
M. de Bruchard (de M. Morel), M. Cornet (de M. Pialoux), \ 
carpe (de M. Touré). 


ASsistait, en outre, à la séance. — M. Rosenfeld. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 545 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la Suisse. 

Les règlements entre 

te s'ils 

payement 


la zone franc et la Suisse sont 4: 
s'appliquent à des payements prévus par | 
franco-suisse (en général les payements «© 

a) Soit par la voie des comptes « A », en francs su 
chez Jues suisses agi 6es 1 
iyant la qualité d'intermédiaire agréé; 

b) Soit par la voie des coraptles cuangers suisses en ! 


les ban 








chez les intermédiaires agréés; 
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3 S'ils s'appliquent à des payements non prévus par l'accord de 
vement franco-suisse (cn pariiculier les transferts de capitaux 
a règle générale en francs suisses libres. Les ca mptes correspon- 
d: its sont dénommés par les aulorilés Suisses « COMpPiCS OTCINAITES ». 





Les règlements visés au paragraphe 1e ci-dessus nt contrôlés 

r les autorités suisses ; ils sont opèrés, selon la terminologie suisse, 

k \s le cadre du « service réglementé des paleiments ave l'etran- 
1 


ne ». Les règlements visés au paragraphe 2° ne sont soumis à aucun 
: role de la part des autorités suisses. 


" "note tenu des observations qui précèdent, le présent avis a 
pour objet de préciser, sur certains points, les nnditions dans les- 
quelles s'effectuent les règlements entre la zone franc et la Suisse 
compris la principauté du Liechtenstein) étant entendu que 
demeurent applicables dans les relations avec ce pays toutes les dis- 

sitions des avis généraux en vigueur auxquelles le présent texte 
n'apporte pas de modification. Il est rappelé, d'autre part, que depais 


le der vril 1948 le franc suisse est négocié sur le marché libre des 
changes qui fonctionne à la Bourse de Paris 
La zone franc comprend les territoires énumérés dans l'avis 
ne #97. : é ; ; 

sont ou demeurent abrogés les avis nos 240 et 201. 


1. — RÉGIME DES COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS OUVERTS AU NOM 
DB PERSONNES RÉSIDANT EN SUISSE 


je Les intermédiaires agréés peuvent ouvrir sur leurs livres, dans 
es conditions définies par l'avis n° 481, des comptes éirangers €n 
trancs au nom de personnes résidant en Suisse ; 

Je Ces comptes, dénommés « comptes étrangers suisses en francs », 
fonctionnent dans les conditions définies par l'avis n° 481, modifié 


par l'avis n° 021. 


francs » 


IL. — TRANSFERTS À DESTINATION DE LA SUISSE 
A. — Transferts opérés par la voie de l'accord de payement. 


je Les transferts opérés par la voie de l'accord de payement cor- 
respondent, en règle générale, à des payements courants à faire par 
des résidents au profit de personnes résidant en Suisse: 

2 sous réserve de l'exception prévue au paragraphe B, 2°, ci- 
dessous, sont considérées comme payements courauts les catégor:es 
de payement qui figurent sur Ja liste annexée à l'avis n° 42; 





3 L'office des changes et l'oflice suisse de compensation peuvent, 
d'un commun accond, autoriser également l'exécuton de transferts 
de capitaux par la voie de l'accord de payement franro-suisse; 

jo sous réserve des délégations qui leur sont accordées, &s inler- 
médiaires agréés doivent présenter à l'office des changes des 
demandes d'autorisation de transfert accomgagnées de toutes jusu- 


ÿcalions,; 
ü Les transferts sont exécutés : 
a) Soit par achat de francs suisses sur le marché l'hbre d2 Paris; 
b) Suit par vente, contre francs suisses, sur le m ié suisse, de 
francs français dont le montant est porié au créd.t d'un com 
étranger suisse en franes: 
c) Soit par versement au crédit d'un comple étranger suisse en 
fra ICS. 


B. — Transferts operTcs en dehors de l'accord de payement. 








io Les transferts opérés en dehors de l'accord de payement corres 
pondent, en règle générale, à des transferts de capitaux 

d Par extertion à selle règle, duivent également être transférés 
en à rs de l'accord de payement fran su es revenus afle- 
rents aux investissements suisses dans la zone franc fi icés, À 
c er du 1e décembre 1%52, au moyen de transferts de fonds 
efleclués en dehors de l'arcord de payement; 

les instructions de l'office des changes ix in'ermédiaires agréés 
fx omple tenu des modifications ainsi apportées à la situation 
8 ire, les différents régimes applicables aux investissements 
euisses dans la zone franc, en particulier en ce qui concerne les 
mod s de transfert des revenus de ces investissement 





» hauf en ce qui concerne les opérations prévues par l'avis n° 474 


w 
realil à l'extension des opérations à terme sur le marché libre, 
#s règlements en dehors de l'acrord de payement sont subordonnés 
à une : risation particulière délivrée dans chaque cas par l'office 
des 108 : 

1° Lorsque les transferts sont réalisés en francs suisses libres, 
ceux sont, en règle gémérale, achetés directement auprès de la 
Ban de France par les intermédiaires agréés, sur la base des 
Cours pratiqués sur le marché libre pour le franc suisse le jour 


de l'opération. 


III. — TRAYSFERTS EN PROVENANCE DE LA SUISSE 
À. — Transferts opérés par la voie de l'accord de payement. 


1° Les transferts opérés rar la vois de l'accord de payement 

e rrespondent, en règle générale, à des payements couranis à faire 

que des personnes résidant en Suisse au profit de personnes ayant 

a qualité de résident ; 

-" Loilice suisse de compensation peut également autoriser l’exé- 
transferts de capitaux par la voie de l'accord de paye- 

Je Les transferts sont assurés: 

» . Par cession de francs suisses sur le marché libre de Paris; 

d —. par achat, contre francs suisses, sur le marché suisse, 

le francs Irançais dont le montant est prélevé au débit d'un compte 

étranger suisse en francs: 

: Soit far prélèvement sur les disponibilités d'un compte étran- 

Ber suisse en francs. 
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Jeunes gens de Roanne (Loire). 
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| ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à le teneur des annonces. 





— _ _— re 





TIRAGES FINANCIERS 


qu 





SOCIETE ANONYME DES CIMENTS VICAT 
AU CAPITAL SOCIAL DE 270. 000.000 DE FRANCS 
SIèGk SOCIAL: 27, nuR TUREXNK, GRENOBLE 


R, C.: ne 7273. 





Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Dixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l'émis- 
shn, celle société a procédé au rachat en Bourse de 124 obligations 
à 1/4 0/0 146 

Ce nombre représen'e la totalité du d'xième amortissement prévu 


pour le fer janvier 193. 1 n'a y donc 
par Lrage. 


pas eu lieu de procéder 


Ciaprès liste des obligations qui, désignées au remboursement par 
de précédents tirages au sort, n'ont pas encore été présentées 
à ce jour. 

Amortis 


ement 1943. Amortissement 1945. 


1h 4.438 7 er Si 2% 39% 
EC, 623 7% 41.077 1.087 1.255 
Amortissement 1344, 1.405 1.53 2.152 2961 93.611 

8. 214 218 7% 1.824 2.279 2,661 2. C6 2.000 4.25 4.u2 


ŒB 4.155 4.463 4.881 4.9:214.450 4.45 4.913 


L'UNION 
CAPITAL DE 23.500.000 F 
(MaINE-Er-LOimx) 


SOCIÉTÉ ANONYME At 
Gikox SOCIAL: 4, nue D& TRÉMENTINES, À CHOLET 
Registre du comn.erce : 5784, 


Muméros des obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F sorties au sixième 
tirage du 12 décembre 1952 et remboursables le ?" février 
1953 


6.280 1.298 1.294 1.295 1.256] 2.8 2.95% 2.896 2.837 2.83 
1.779 1.780 1.781 1.782 1.929! 2.839 2840 2.841 2.842 2.88 
4.990 2.029 2.000 2.82 2.83% 3.569 3.570 
soil: vingt-sept obligations 

Cinquante-quatre obligations avaient été rachelées en Bourse, ce 
qui porte à quatre-vingt-un le nombre de litres rachelés ou amortis, 
conforméme \u tableau d'amortissement 


Tous les numéros sortis aux précédents tirages ont élé remboursés, 


E _ 


DOCKS REMOIS 
(LE FAMILISTERE) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ?62.500.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE TALLEYRAND, REIMS 
R. C.: Reims ne 904. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 


sion, cette société a “été au rachat en Bourse de 370 obligations 
& 0/0 143 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
d— ja r 1953 : 

En iséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1952 


Titres restant à rembourser. 
sant. 





Société d’Eclairage, Chauffage et Force Motrice 
de Montbéliard, Audinceurt et Extensions 
USINE A GAZ DE MONTBELIARD 





Obligations 5 0/0 1951. 





AMORTISSEMENT 1952 








Liste des 12 ee gp sorties au t'rage du 30 novembre 1952, cu 
seront remboursées à partir du 1* juillet 1953 à 1.000 F, plus 
les coupons échus à cette date, contre remise des titres, coupons 
n°: 45 et suivants attachés. 





17 21 68 89 12511.6:5 1.657 1.673 1.699 1.70 
159 466 28 218 291.723 1.73% 1.743 1.791 1.75 
2 273 285 2% 308 11.79 1.807 1.811 1.821 1! 
371 4 150 462 495 11.920 1.966 2.039 2.054 2.068 
510 567 569 603 696 12.079 2.151 2.158 2.175 176 
710 716 784 800 82112.215 2.26 2.284 2.235 2.2 
83% 908 952 973 1.010,2.323 2.346 2.354 2.358 393 
1.084 1.147 1.152 1.19 1.206 12.407 2.427 2.453 2.16 2.59 
1.23 1.249 1.275 1.345 1.35312.568 2.619 2.637 2.644 63 
1.359 1.965 4.398 1.415 1.417 12.709 2.706 2.707 2.743 2.745 
1.427 1.494 1.478 1.493 1.524]12.814 2.850 2.882 2.883 2.971 
1.557 1.612 1.624 1.625 1.61212.93 2.944 2.956 2.95 01 





Reliquat du tirage du 9% novembre 41951 


remboursable le fer juillet 1952, coupons nes 43 et suivants attachés 

1 395 650 684 957 11.990 1.999 2.014 2.021 2.17 

986 1.041 1.078 1.132 41.144 12.129 2.133 2.141 2.14 2.21 
1.162 41.168 1.196 1.222 1.256 12.245 2.294 2.903 2.10 2.559 
1.309 1.400 1.401 1.413 1.420 12.603 2.617 2.647 2.657 2.60 
1.43 1.501 1.55 1.562 1.61412.737 2.918 2.82 28% 2 
1.656 1.663 1.004 1.705 1.73212.933 2.996 2.977 2.980 3.011 
1.790 1.822 1.830 1.842 141.972 } 3.016 


Reliquat du tirage du 3% novembre 49%, 
remboursable le 1° juillet 1951, coupons nes #1 et suivants attachés 


241 286 373 392 435 11.608 1.622 1.661 1.917 2.1N 
706 762 872 1.15 1.311222 2.270 2.277 2.34 2.4 
1.342 4.369 1.421 1.597 4.582 12.63% 2.849 2.979 2.96 
Reliquat du tirage du 30 novembre 41949, 
remboursable le 1e janvier 1950, coupons nos 58 et suivants attachés, 
206 476 558 790 836 S61 863 999 1.257 1.525 1.56 
2.460 3.53% 2.692 2.723 2.17% 

Reliquat du tirage du 30 novembre 19,48, 
remboursable le fe janvier 199, coupons nes 36 et suivants attachés, 
1.274 1.312 1.392 1.800 2.72 
Reliquat du tirage du 30 novembre 4947, 
remboursable le {er janvier 1948, coupons n°* 3%4 et suivants attachés, 
1.03 1.272 1.480 1.810 2.513 3.017 
Reliquat du tirage du 30 novembre 41%6, 
remboursable le 1e janvier 1947, coupons nes 22 et suivants a!tach5s 
1.935 
Reliquat du tira du 30 novembre 1945, 
remboursable le 1er janvier 1946, coupons nes 30 et suivants attachés, 





278 2.718 
Reliquat du tirage du % novembre 1944, 
remboursable le {+ janvier 1945, coupons n°* 38 et suivants attachôs 
1.273 


Reliquat du tirage du 30 novembre 1%41, 
remboursable le fe janvier 142, coupuns ne 2 et suivants attac 


4.460 1.777 3.03% 3.05 30% 
Le conseil d'administration 
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EMPRUNT EXTERIEUR 
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Liste des obligations de 500 florins sorties 
du 11 décembre 1952. 
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Société Française de Magasins Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYMS AU CAPITAL DE 118 520.500 F 
Cièce SOCIAL: 77, BOULEVARD MALESHERPES, À PARIS (S°) 
R. C.: Seine ne 34647, 


Amortissement des obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


L'amortissement prévu pour le 15 tévrier 1953 étant réalisé « 
rement par vole de rachats en Bourse, conformément à la fa 
que cette société s'est réservée lors de l'émission, H ne Serü 
effectué de tirage au sort gour cette annuité. 

Toutes les obligations amorties aux tirages antérieurs ont été pré- 
sentées au remboursement. 























— 











——— 


12014 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Décen F 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 de 21 mars 1947, art. 49.) 





Par jugement du tribunal] mililaire permanent de Paris en date 
du 11 décembre 19%51, le nommé Zagdun (Albert-Georges), fls de 
Henri-!sob et de Teboul (Missaouda), né le 46 octobre 41924 à 
Paris (tie), demeurant à Paris (18e), 38, rue de Torcy, a été con- 
damné contradictoireimnent à la confiscation de ses biens rrésents 
et à venir, de quelque nalure qu'ils soient, pour intelligences avec 
l'ennemi 
















Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 6 novembre 192, le nommé Fels (Charles-André}, flls de Georges 
et de Marteling (Marie), né le 13 mars 1901 à Paris ‘1ÿ), demeurant 
à Montreuil-sous-Bois, 6% bis, boulevard Jeanne-d'Arc, a été con- 
damné contradictoirement à Ja confiscation de ses biens présents 
et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligentes avec 
d'ennerni. 














Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 7 novembre 1952, le nommé Flavel (Roger-Yves-Raoul}), fils de 
Gaston et de Linyer {Andrée}, né le 4 février 1920, demeurant à 
Paris (6°), 86, rue Bonaparte, a été condamné corrtradktoirement 
à la confiscation de ses biens jusqu'à concurrence de la somme de 
dix mille francs pour alteinie à la sûreté extérieure de l'Etat. 

















Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 14 novembre 1952, le nommé Bachelet (François-Régis,, fils de 
Joanny et de Busselier (Mar'e-Antoinelle), né le 7 avril 1903 à 
Igueran-le (Saône-et-Loire), demeurant à Chamalières (Puy-de-Dôme), 
46, rue Anatole-France, a été condamné à la eonfiscation de ses 
biens présents et à venir, limitée À la somme de vingt-cinq mille 
francs, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


















Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 11 novembre 1952, le nommé Gordon (Maurice-Gilbert}), fils de 
1sidore et de Willard (Sophie), né le %5 avril 1911 à Paris (de), 
demeurant à Château-de-Saint-Seine, à Villepreux (Seine-etOise), à 
été condamné contradictoirement à la confiscation de ses biens 
limitée à la somme de dix mille francs pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat, 
















Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 19%52, le nommé Kviatkovsky (Jean), fils de Joseph 





et de Siette (Marie), né le 19 mars 1919 à Drounijch (Hongrie), ayant 
demeuré à Paris (11e), 39, rue Richard-Lenoir, a été condamné par 
contumace à la nfiscation de ses biens présents et à venir, de 
uelque nature qu'ils soient, pour atteinie ‘à la sûreté exterieure 










Par Jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 1%?, le nommé Pedretti (Roméo), fils «'Emile 










et de Boccacari (Delphine), né le 15 janvier 1893 à Campagaliono 
(Italie), ayant dermeuré à la Grande-Paroisse (Seine-et-Marne), a eté 
condamné par contumace À la confiscation de ses biens présents 
et à : r, de quelque nature qu'ils soient, pour espionnage. . 














Par jugement du tribunal m'litatre permanent de Paris rn date 
1 »mbre 1952, le nommé Mauro (Francesco), fils de Giovanni 








e 
ä »meuré à Paris (5), 9, rue Saint-Séverin, a été con lamné 
| ntumace à la confiscation de ses biens présents et à venir, 
e queique nature qu'ils soient, pour pillage et espionnage, 





? 
de Morgavi (Marie-Anne), né le 6 mai 1907 à Sfax (Tunisie) 
1 






Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 








du 19 embre 1902, le nommé Kedia (Michel), fils de Melkisidek 
ét de mère inconnue, né le 31 décembre 1902 à Lougadidid (Géor- 
gie ivant demeuré à Paris (16°), 5, rue Leconte-de-Lisle, a été 





condamné par contumace à la confiscation de ses biens présents et 
à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour espionnage. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 1%2, le nommé Barry (René), fils de Pierre et de 
Vidille (Rose), né le fer avril 1918 à Alger (Afrique française du 
Nori avant demeuré à Alger, 10, rue de Constantine, a été con- 









damné par contumace à la confiscation de ses biens présents et 
à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligences avec 
l'ennemi 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 1° vembre 1952, le nommé Allix (Raymond), né le 7 septem- 
bre 1918 À Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), ayant demeuré à Plerin 
(Côte Nord), a été condamné par contumace à la confiscation 
de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, 







Par jugement du tribunal militaire permanent äe Pa- 
du 19 novembre 1952, le nommé Bernan (Augu:te-Maur 
Auguste et de Léontine Pull, né le 25 septembre 1899 à P: à, 
nées-Orientales), ayant demeuré 40, rue du Palais, à | É 
nées-Orientaies), a été condamné par contumace À la 





de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu + 
pour trahison, alteinte à la sûreté extérieure de l'Ela À 
nationale. 

Par jugement du tribunal militaire permanent de Par ht 


du 19 novembre 1952, le nommé ‘“Theodorides (Alexani 
Jean et de Therecoglon (Euthala), né Je 43 mai 1879 à 
(Grèce), ayant demeuré 69-71, zue de Clichy, à Paris 
condamné par contumace à la confiscation de ses bier A 
et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour espionna: 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Par 
du 19 novembre 195?, le nommé Blanc (Pierre-Mauri 
Claudius et de Dupont (Désirée-Emilie)}, né le 2 ju sa À 
Lyon (5), ayant demeuré à Paris (17°), 118, boulevard Ma 
a été condamné par contumace à la confis’ation de se: prés 
sents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour int!” 
avec l'ennemi. 








du 19 novembre 1%52, le nommé Crouzat (Louis-Cyprien-kt 
de Léopold et de Crassous (Françoise-Alexandrine), né le 
4901 à Vabres (Aveyron), ayant demeuré à Paris (18 

Fessart, a été condamné par contumace À la confiscatx 
biens présents et à venir, de quelque nature qu'is s 

intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Par: 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Par late 
du 19 novembre 1952, le nommé Tkacz (Basile), fils de & et 
de Palka (Marie), né le 10 octobre 1908 à Bubiatyn (Pologne nt 
demeuré à Vésines, commune de Chæette (Loiret), a été : 
par contumace, à la confiscation de ses biens présents et à venir, 
de quelque nature qu'ils soient, pour alteinte à la sûreté ex. re 
de l'Etat. 


Par jugement du tribunal-militaire permanent de Pari: late 
du 19 novembre 1952, le nommé Mathey (René, fils de J e 
Sillans (Suzanne-Louise), né le 7 juillet 4911 à Lyon {Rhû 
demeuré 16, rue Pouteau, à Lyon (Rhône), a été comlar ' 
contumace, à la “onfiscation de ses biens présents et à venir, de 


quelque nature qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté exivrteure 
de l'Etat. 








Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris +1 dite 
du 19 novembre 1952, le nommé Morin (Yves-Marie-Guilla frs 
de Yves-Marie-Guillaume et de Rault (Jeanne), né le 29 : 1910 
à Vieux-Bourg (Côtes-du-Nord), ayant demeuré à Vieux-Bour: F- 
du-Nord), a été condamné, par conltumace, à la confisca! le ses 
biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils soi pouf 


atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 






Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris lite 
du 19 novembre 1952, le nommé FPoncelle (Roger-Alcide-] 
flls d’Eugène-Alexis-Alcide et de Marie-Constance Cute!, , 


24 décembre 1912 à Lassy (Seine-et-Oise), ayant demeuré à - 
Luzarches (Seine-et-Oise), a été condamné, par contuma à La 
confiscation de ses biens présents et à venir, de quelqu e 
qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris lite 
du 19 novembre 1952, le nommé Hirgair (Joseph-Chrisliar 
fils de Julien-Marie et de Le Fur (Marie-Perrine), né le 12 r re 
1Y23 à Branderion (Morbihan), ayant demeuré à Branderi Mor- 
bihan), a été condamné, par contumace, à la confiscation de 5°5 
biens présents et à venir, de quelque nature qu'is soient, pour 


intelligences avec l'ennemi 


Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris late 
du 19 novembre 1952, le nommé Legrand (Louis-Auguste), !'< de 
Bazile-Narcisse et de Pinard (Raymonde), né le 26 février 1!!! à 
Mandres (Seine-et-Oise), ayant demeuré à Mandres (Sein ) 

a été condamné, par contumace, à la confiscation de ses b 

sents et À venir, de quelque nature qu'ils soient, pour atteinte 1 
sûreté extérieure de l'Etat 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris rn die 
du 19 novembre 1952, le nommé de Witt (Dimitri), fils de \02s 
et de Catherine de Parure, né le 5 avril 1895 à Ghiduleni 

nie), ayant demeuré à Paris (15°), 191, rue de la Croix-Nivt \ été 
condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pr , 
à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour atleinte à a 
extérieure de l'Etat. 





Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris 
du 19 novembre 1%2, le nommé Fradel (Jacques), ! 


s 





pour intellgences avec l'ennemi, 


Louis et de David (Célestine), né le 17 juin 1909 à Darmm 2 
(Seine-et-Marne), ayant demeuré à Paris (13), 69, rue BaudrKoure 
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me 
5 Décembre 1952 





HE PER: » 
ué condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
ù à venir, de quelque nalure qu'ils soient, pour atteinte à. la 


et 
Srelé extérieure de l'Etat. 


par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 1952, le nommé Maillet (Jean-Louis), fils de Jean 
de Michaud (Louise), né le 15 décembre 1908 à la Vallée (Cha- 
rente-Maritime), ayant demeuré à Champdolent (Charente-Maritime), 
a été condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
ts et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour atteinte à 


D sûreté extérieure de l’Elat. 




















pe jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 1952, le nommé Bousquet (Jacques-Charles-Joseph), 
fis de Romain-Marie-Joseph et de Marie Savary, né le 4 novembre 
(12, à Paris (18°), ayant demeuré 58, rue de Varenne, à Paris (7°), 
acté condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
ænts et à venir, de quelque nature qu'ils soient, pour intelligences 


avec l'ennemi. 















par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date 
tu 19 novembre 1%2, le nommé Lemarchand (Gabriel-Jules-Fran- 
is-Joseph), fs de Joseph-André et de Marie-Françoise-Marie Bes- 
cond, né le 45 mars 1904 à Tréboul (Finistère), ayant demeuré à 
Nantes (Loire-Inférieure), 1, rue Jean-Jaurès, a été condamné, par 
eontumace, à la confiscation de ses biens présents et à venir, de 
quelque nature qu'ils soient, pour atteinte à la sûreté extérieure de 


l'Etat. 











Par jugement du tribunel militaire permanent de Paris en date 
du 19 novembre 1952, le nommé Hofmuller (Charles-Bernard-Léon- 
Eugène), fils de Julien-Jean et de Destrayes (Renée-Rose), né le 
4 août 1920 à Lumes (Ardennes), ayant demeuré à Bagnolet (Seine), 
#, rue du Pinaële, a été condamné, par contumace, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir, de quelque nature qu'ils soient, 
pour intelligences avec l'ennemi. 
















Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
19 novembre 41952, le nommé Jacquin (Adrien-Ernest), fils <@e 
Jacques-Placide et de Lepot (Marthe-Lucie), né le 15 août 196 à 
Swoy (Oise), ayant demeuré à l'hôtel des Bains, à Paramé (Ille- 
tt-Vilaine), a élé concamné, par contumace, à la confiscation de 
ses biens” présents et à venir de quelqué nature qu'ils soient pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 














Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
4: novembre 1952, le nommé Le Goff (Georges), ffls de Cristophe 
et de Lermaître (Anne-Marie), né le 18 mars 198 à MaëlÆ€arhais 
{(Côtes-du-Nord), ayant demeuré à Guingamp, 31, rue Saint-Martin, a 
été condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens pré- 
sænts et à venir de quelque nature qu'ils soient pour inteilligences 
avec l'ennemi. 










Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
19 novembre 1952, le nommé Hamon (Albert-François), fils de Fran- 
çois el de Marie Levau, né le 2 février 1920 au Conquet (Finistère), 
ayant demeuré au Conquet (Finistère), villa Ker Karet, a été 
condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir de quelque nature qu'ils soient pour atteinte à la sûreté 
extérieure de J'Etat. 














Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 

19 novembre 4%2, le nommé Halizeer (Marceau), flls ce Louis- 
Xavier et de Deprey (Florence-Mélanie), mé le 418 avril 1902 à 
Pelile-Synthe (Nord), ayant demeuré à Paris (10°), 101, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, a été condamné, par contumace, à la confis- 
tation de ses biens présents et à venir te quelque nature qu ils 
went pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 










Par jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
19 novembre 1952, le nommé Désirée (Norbert-Adalbert-Henri), fils 
de Désirée, fille de Tibus (Marie), né le 12 juillet 1909 à Pointe-à- 
Pire (Guadeloupe), ayant demeuré à Paris (18*), 4, rue de Luné- 
a, a été condamné, par contumace, à la confiscation de ses biens 
présents et à venir de quelque nature qu'ils soient pour atteinte à 
à sûreté extérieure de l'Etat. 















74 jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
19 novembre 4952,. la nommée Aîltes (Marthe-Henriette), épouse 
Nelin, fille de Paul et de Lasseausse (Marie), née le 15 avril 4921 
(12), ayant demeuré à Iserlohn, Schlesischerstrasse, 425 
(Allemagne), a été condamnée, par contumace, à la confiscation @e 
ses biens présents et à venir de quelque nature qu'ils soient pour 
Intelligences avec l’ennerni. 
















dd 1 Jugement du tribunal militaire permanent de Paris en date du 
+? novembre 1952, le nommé Le Tadic (Bonaventure), fils de Bona- 
ire el d2 Gueganic (Marie-Josèphe), né le 18 septembre 1908 à 
‘üern (Morbihan), ayant demeuré à Sanary-sur-Mer (Var), a été 

Inn€, par conturmace, à la confiscation de ses blens présents 









a 
el : venif de quelque nature qu'ils soient pour atteinte à la sûreté 
tlitreure de l'Etat. 
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M. Rabinovitch (Eugène), né le 14 mai 1906 à Bakmouth (Russie}, 
demeurant 4, avenue lhéodore-Rousseau, à Paris (16 dépose une 
requête auprès du garde des seeaux à l'eflet de substituer à son 
nom patronyimique celui de Serge Nadaud, 

Mme Lise-Fanny Levy, née le 13 janvier 1914 à Paris, demeurant 
3, rue des Dardanekhes, à Paris, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux pour l'obtention du 10m patronymique Renaud, 

M. Richebe (Gaston-Gustave-Joseph}, né à Béthune ‘Pas-de-Calais) 
le 12 juin 1895, époux de Mme Mairie-Alire-Louise-Thérèse Pastour de 
Neufville, demeurant à Méricourt-l'Ablé, par Ribem ir-Ancre 
(Somme), agissant tant €n son Nom personnel qu'au nom de sen 
enfant mineur, Pierre-Antoine, né à Méricourt-l'Ahbé Somme) Île 
3 juillet 1936, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 

e Bonnivai. 


l’ellet d'ajouter à son nom patronymique celui de: d 


M. Michel-Josét-Bieniimé Bloch, 
Paris (46°), demeurant à Paris, 19, rue 
son compte personnel que pour son fils mineur E 





1928 à 
1 pour 


e-Charle 


né Je 15 novembre 
Fromont, agissant 


s 
, 3 
truno-Pie * 


né le 13 avril 1952 à Paris (15°), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvmique Bloch 
celui d'Ollivier, afin de s'appeler à l'avenir Michel-José-Rienaimé 


Ollivier et Bruno-Pierre-Charles Ollivier, nom patronymique de leurs 


grands-parents et arrière-grands-parents maternels 






aber A SR RES | 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 









13 octobre 1952. D: laration à Ja préfecture de ] Amitiés 
franco-chinoises transfère son siège social du 1, rue du Val-de Grâce, 
au 28, rue Monsieur-le-Prince, Paris 

18 novembre 19%52 D aralion à la sous-préfect ire de Valret P 
Le Sporting-Club sidérurgique de Valenciennes modifle s tatuts 
Siège social: 132 avenue de Cambrai, Val ennes 

25 novembre 1952, Déclaration à la préfecture Acso- 


29 1] de ! 

ciation des locataires des avenue Malakoff, 
È 4 ? L4 ! 1 

[1 . 12 l'A . 


Paris. But: d 
social: 131 


immeubles des 131 133, 
ense des intérèis d mermbr en | 
avenue Malakoff, Paris 


25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Chambérv 
évangélique d'Aix-les-Bains, But: exploitation et gstion de 
évangélique d’Aix-les-Bains et tous établissements ou œuvre 
laires. Siège social: 1, rue du Zander, Aix-les-Bains 


»vembre 


Asile 
isila 
eur 


l'Aude. Association 


RECRUE LELEE | 


1952. Déciaration à la préfecture de 
des maires du département de l'Aude. Hut: étude de 
intéressant les communes du département de l'Aude. 
hôte] de la préfecture, Carcassonne. 


en 
2 ! 


/ 


S Lai ; 





Déclaration à la sous-préfecture de Meaux 





25 novembre 192. 

Groupe interparoisSial Saint-Authaire, But: promouvoir la culture 
intellectuelle et humaine dans la Jeunesse, Siège Socidi: pri eré 
de Samineron. 

25 novembre 1952. Déclaration à Ja préfecture de Seine-et-Marne. 
Ciné-Ciub du sanatorium des lycéens à Neufmoutiers-en-Brie, Huit : 











développer la culture par le film. Siège social: sanatorium des 
lycéens, Neufmouliers-en-Brie 

26 novembre 1962. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Flines-les-Raches. But: subvenir 
aux frais occasionnés par les fêtes et concours organisés en vue 
du perfectionnement de l'instruction du corps. Siège social: café 
Legrand, rue de la Gare, Flines-les-Raehes, é 

2 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Asso- 
Ciation sportive de l'école de garçons de la cité Lévy. But: organiser 
et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquentant l'éta- 
blissement. Siège social: école de la cité Lévy, Sétif. 

23 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. « Tisoo », 
association d’études pour la défense de la qualité. But: étude pour 


la défense de la qualité des tissus de coton pur mélangés et 
assimilés. Siège social: 32, rue des Jeûneurs, Paris. 


2 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale des anciens élèves de l'école laïque de Curtille, But : 
difluser la pensée laïque et défendre les institutions lalques exis- 








tantes. Siège social: salle des dêtes de Curtille, les Avenière 

29 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tourt 
L'association Tartarie sportive annonéenne change son titre et 
devient Stade olympique annonéen. But: pratiquer le sport du 
rugby et tous les exercices physiques. £iège social: 32, rue de 
Cance, à Annonay. 








— 
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ter décembre 1952. Déclaration à la prélecture de police. Mambe- 
Cub de Fronce. But: resserrer les liens qui unissent les élèves 
du cours M. et Mme À. Meyer et faire aimer la danse sportive. 


12 décembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de t 
ciation familiale rurale de Monfort, But: etude et di! 
et des intérèts moraux et matériels des familles ruraie 
ancienne écoie libre de garçons de Monfort. 





i, rue Jean-Mermoz, Paris. 


mbre 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 

y. Ctub angérien de tennis de table. But: pratique et 
ilgarisation du ternis de tabie. Siège social: café de la Comédie, 
rue de 1 Hôte le-Ville, Saint-Jean-d'Angély. 





3 « embre 1952. Déel aration à la sous-préfecture de Provins. 
Association des 2 d'élèves de l'école de filles de Sainte- 
Lucence, à Provins. But: apporter soutien utile à la vie de l'école 
et collaboration À l'action des maitres; éducation mutuelle des 
familles et entr'aide familiale: entente, liaison et collaboration avec 
toutes à ations semblables. Siège social: école Sainte-Lucence, 
6, rue du Palais, Provins 

à décembre 1952. Déciaration à la sous - préfecture d'’Avranches. 
Association des amis des vieux de Sourdeva!. Bul: venir en aïde 
iux vieillards néccessileux de Sourdeval. Siège social: mairie de 
sSout 4 dl. 


à décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale 
tique mixte Emile- NN de Comines (Sainte-Marguerite). But: 

per des œuvies post et périse olaires: ajde aux éièves des 
écoles publiques; cours d'adultes; conférences; veiller à la défense 
et au développement des écoles publiques. Siège social: Sainte- 
Margucrile, école publique mixte, Comines. 


4 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 


Société de chasse du Vanneau. But: repeuplement du gibier; des- 
truction des nuisibles; répression du braconn: ge Siège social: salle 


des fêles du Vanneau 














décembre 1952, Déclaration à la sousgrecture de Montreuil- 

Société d'éducation populaire rurale Saint-Firmin. But : 

nn physique et morale de la jeunesse. Siège social: chez 
Aix-en-Issart. 





re 1952, Déclaral ion à la préfecture du Puy-de-Dôme. Patroe- 


nage laic de Beaumont. Bu!: organiser pour les écoliers les loisirs 
éducatifs du jeudi. Siège social: école publique de garçons de 


Beaumont 


13 décembre 1952, Déclaration à la préfecture des Côtes 1 
des supporters de l'Amicale ginglinaise, Bul: aider : 
ment et à la bonne marche de la société. Siège s 
commune, ville Ginglin, Saint-Brieuc. 





13 décembre 1%52. Déclaration à la préfecture de la CG Asso. 
Ciation touristique sportive et oulturelle des administrations finan 
cières (A. T. 5. C. A. F. d se ‘tion girondine, But: procu « 
renis des loisirs sains; favortser le développement de la :r . 
sport; mettre des adhérents à même de compléter je 

généra.e, Siège social: &, rue des Ayres, Bordeaux. 





15 décembre 1952, Déclaration à la préfecture d’ ; 
Lutetia, amicale des Parisiens de Touraine. But: resserrr : 
Parisieus et originaires de l'Ile-de-France habitant ja 1 
liens d'amilié, de fra‘ ernilé, d2 brisiié, d'entr'aude et or: 
cet eflet des siriies et réunions de families récréatives, Sie; 
café Petit, 65, rue des Ilalles, Tours. 


15 décembre 1952. Déciaration à la préfecture de Grenobe Associa 


tion des propriétaires d'eau de Seyssins. But: intérêt des de 
Seyssins et défense des droits, Siège social: mairie de Sey: 








15 décembre 1952. Déc'aration à la préfecture de Lons.le <a nn 
Association paroissiale d'éducation populaire de Vers-sous-Seilières, 
But: organiser, aider et favoriser les œuvres de la paroisse et | 4ly. 
cation populaire. Siège social: chez M. le curé de Vers-sous-sel' ces 





15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture d'OrKans. Section 
des vieux travailleurs de France, Orléans. But: défense de: s intérêts 
des vieux. Siège social: bourse du travail, 2, rue Notre _l de. 
Recouvrance, Orléans. 





15 décembre 192, Déclaration à la préfecture de Lille. Groupement 
professionnel local d'apprentissage textile de Lille, But: : 

et déve! 4 dans l'industrie textile de !a région lilloise l'appren. 
tissage comportant, pour tous les jeunes ouvriers et ouvr 

en RE et un complément de formation générale 
social. rue Faidherbe, Lille. 





6 d mbre 1952, Déclaration à la préfecture de la Vienne Comité 
des lêles de la commune de Cissé, But: organisation des fêtes natio- 
res. Siège social: mairie de Cissé. 


‘cture de po lice, L'Association 





è ation à la prél 
(stique le l'assurance change de titre et devient 


Mae ei rique artistique et littéraire de l'assurance. Siège 
Pr 


social: 5, avenue de l'Opéra, aris. 





» déc rélecture de Foix. Saint-Hubert- 


9 décem! , 
Club de Niaux. gibier, destruc . des nuisibles 
l: mairie de Niaux,. 


et répress | ra nage. siège 5 La : 





1952, Déclaration à k préfecture du Puy-de-Dôme. Le 


à de mbre ie 
Comité d Auvergne de ski tra isfère son siège social de chez M. Sau- 
vagnat ' Rame u, Cle t-Ferrand, chez M. Bastide, 26, bou- 
, ste: r, C ermont fosené. 


15 décembre 192, Déclaration À la préfecture de police Assoc ation 
des parents d'élèves de l'institution de Mme Gay, aux Lilas. Bu 
ge des intérêts matériels et moraux de l'éco'e. Siège : 

>, place Waldeck-Rousseau, les Lilas. 





15 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police | Grub ds 
patinage des étudiants en architecture. But: développer le pat. 
nage parmi les étudiants architectes, Siège social: 254, bou'evard 
Raspall, Paris 

17 décembre 1952 Déclaration à Ja prélecture de police. Caisse 
israélite de démarrage économique, Bul: prêts aux arlisans et pells 
commerçants israélites, Siège social: 2%, rue Saint-4azare, Pa 








17 décembre 1%2. Déclaration à la préfecture de police. L Association 
des parents de jeunes sourés-muets transière son éiège so du 
7, rue de l'Abbé-de-l'Epée au 3%, rue de Richelieu, Paris. 





10 à » 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Bellac (école Saint-Joseph). But: 
L n matérielle, le fon nement et le développement 

Siège social t-Joseph, rue du Docteur- 


LJ 





ture de polirce. Les Amis des 
revivre les riches traditions 
l'usage des carillons consi- 
î ge social: 22, rue Victor- 


10 bre 1952 D ira! 


cleches et carillons de France. But: faire 

rs el f vo er 
lérés conime instruments de musique, Si 
Mass, ) 


im! ‘ le  provin 


19 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des inspecteurs de la sonne groupe de la Compagnie d'as- 
surances générales sur _ vie. But: développer entre ses membres 

»s liens dé larité et étudier les ï iestions les intéressant. Siège 
€ 11: 87, rue de Richelie a, Pari : 





re de la Loire: Volley-Ball- 


11 de nbre 1952, Déslaratio À la préfectr 
7, rue Jean- 


Club ce ee à But: pral e du sport. Siège social: 
Fi 


il 4 1952, Déclaration à la sous-préfec lure de Grasse. Caisse 
de sosoure du personnel de la maison des étudiantes à Vence, But: 
ix membres du personnel cotisant à la caisse, qui 

jans l'impossibilité de travailler pour cause de ma‘adie, 
ma!ernité. Siège social: mais n des étudiantes, à Vence. 





11 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Calvados. Diaconat 


de l'église réformée de Caen. But: venir en aide aux familles et aux 
le besoin. Siège social: temple protestant, boulevard Ber- 








1952, Déclaration À la préfecture des Pyrénées-Orientales 
ontrérie de Notre-Dame-du-Cénacle. But : développement des aspi- 

s « s de ses membres; rontribution à l'entretien de 
l'ab ive de & t-Martin-du-Canigou, Siège social: 25, eemparts Vi- 
leneuve, Perpignan. 





18 décembre 1952, Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Laire. Comité 
des fêtes de Pocé-eur-Cisse. But: instruire et distraire les 

y À et la population, eg général, par des concerts, confér 

kermesses, projections, séances récréatives, Siège social: sal 

fêtes communales de Pocé-sur-Cisse. 





18 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. La Saint 
Hubert du Rachais change son titre et devient La Saint-Hubert de 
Saint-Egrève. Siège social: mairie de Saint-Egrève. 





18 décembre 19532, Déclaration à la préfecture de Blois. La Maison 
rurale de Binas. But: créer la joie au village. Siège social: route de 
Beaugency, à Binas. 

18 décembre 192. Déclaration à la préfecture de la Loire. Les Amis 
de Perusel. But: aider matériellement et moralement les apprentis, 
ouvriers et employés de l'agriculture, du commerce et de j'indus 
trie, en leur fournissant en particulier logement, nourriture et 
sirs éducatifs. Œuvres éducatives et en particul lier, rééducati 
l'enfance déficiente. Siège social: lieu de Perusel, Saint enes 
Malitaux. 


19 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police L'Ass® 
ciation amicale philologique et culturelle transfère son sière 5 4 
du 81, rue d'Alésia, au 54, rue du Capitaine-Ferber, Paris 











19 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'acoueil parisien pour le développement du tourisme trans/ère 59 
siège social du 36, boulevard Haussmann, Paris, au 6, rue d 
la Chaussée-d’Antin, Paris. 





décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. ASS 
4 ur le contrôle de la presse américaine United States Check y 
But: grouper des rsonnes de toutes catégories sociales e “. 
lutter contre les fausses nouvelles publiées dans la presse Siege 
social: 5 bis, rue de Berri, Paris. e 


——_—_— 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 














